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Introduction 
 
 
 
 Même si les marchés de commodités représentent encore une part importante de la production et de 

la commercialisation des grains (94% pour le maïs), on assiste depuis une dizaine d’années à l’essor des 

marchés de produits différenciés. Bien que ce phénomène ne soit pas nouveau - le Japon importe des variétés 

de soja pour produire du Tofu depuis 1960, Fritolay (firme agroalimentaire américaine) achète du maïs sous 

contractualisation depuis 1970 – il faut insister sur son ampleur : près de 6,7% de la production de maïs en 

20002 (5% de la production de soja) contre 4,3% en 1998 [US Grain Council, 2001].  

 
Les cultures spécialisées ou de qualité sont des cultures qui ont été améliorées par des méthodes de 

sélection végétale conventionnelle ou par manipulation génétique (on parle ainsi d’OGM de 2nd génération 

ou à caractères qualitatifs3[Kalaitzandonakes, Hayenga 1999]). Ces cultures présentent des qualités 

particulières qui leur confèrent une certaine valeur ajoutée. Dans les cas du maïs et du soja, les cultures les 

plus importantes en volume (28 et 30 millions d’hectares en 2001) et en valeur (18 et 12 milliards de $) aux 

Etats Unis [USDA, 2001],  on compte près de 11 variétés de maïs (White Food Grade, Yellow Food Grade, 

Waxy, High Amylose, High Lysine, High Oil, High Oleic, High Starch, Bio, non-OGM, Nutritionnally 

Dense) et 10 variétés de soja sur le marché (Clear Hilium Food Grade, STS, High Sucrose, Low Saturated 

Fat, High Oleic, Low Linolenic, Bio, Natto, Non-OGM, High Protein).  

 

Le développement de ces produits de qualité serait lié à trois évènements :  

 
- La demande de produits agricoles (dont les firmes agroalimentaires sont à l’origine) serait sur le 

point de passer d’un marché de biens homogènes (du point de vue nutritionnel ou fonctionnel) à une 

multitude de marchés de niche.  Ainsi au delà de la concurrence par les prix, se serait développé un ensemble 

de variables susceptibles de jouer un rôle majeur dans la définition des attitudes des acteurs de la chaîne 

agro-alimentaire. La  sélection des produits, utilisant les théories de la différenciation4, - que ce soit avec les 

modèles du consommateur représentatif [Dixit, Stiglitz 1977], les modèles de différenciation horizontale  

[Salop, 1979] ou les modèles de la différenciation verticale  [Shaked, Sutton, 1983] - illustre très bien ce 

phénomène.  

                                                                 
2 On passe à près de 10,5% si on intègre le maïs non-OGM et le maïs séché à basse température (considérés tous deux 
comme des produits à valeur ajoutée). 
3 On peut citer la fameuse tomate Savr de Calgène (1994) ou encore le Soja High Oleic [Ditner, Lemarié, 1999] 
4 La différenciation consiste pour une entreprise, à offrir un produit distinct de celui de ses concurrents. Cette distinction  
[Lancaster, 1966, 1975, 1979] peut reposer sur des caractéristiques (différenciation horizontale) ou la qualité 
(différenciation verticale) du bien offert (différenciation objective) mais également être le résultat de l’impact d’une 
campagne publicitaire sur les préférences  des consommateurs (différenciation subjective). 
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- L’émergence d’une véritable chaîne de valeur  dans laquelle les producteurs, les transformateurs, 

les distributeurs et les clients sont liés par  des flux de marchandises et d’informations [Jayashankar, 1996; 

Lee et Billington, 1995 ; Ganeshan et Harrison, 1995 ]. La gestion de cette chaîne (encore appelée Supply 

Chain Management5) se heurte principalement à des problèmes de logistique. Il faut en effet à la fois 

optimiser les mécanismes de coordination (contractualisation, ségrégation des cultures, programme d’identité 

préservée) entre les acteurs et organiser les différents systèmes d’informations (bases de données, 

valorisation et partage des informations). 

 
- L’existence de mécanismes de motivations (premium) afin que chaque agent s’engage dans un 

véritable processus de création de filière.  Cette prime, émanant de l’aval (transformateur…), joue un rôle 

déterminant dans l’adoption des agriculteurs, la contractualisation, la démarche qualité…En d’autres termes, 

elle assure la pérennité et la stabilité de la filière.  

  
L’objet de cette étude s’attachera précisément à développer ces trois points, caractéristiques du 

développement des cultures spécialisées aux Etats Unis. La situation de l’Etat de L’Illinois (Corn Belt) et les 

cultures soja/maïs formeront la toile de fonds de cette étude. 

 

I ) PRODUIT DE QUALITE ET MARCHES DE NICHE 
 
 
 L’industrie du grain est train d’évoluer sous la conduite de la demande des consommateurs et du 

milieu agroalimentaire. Les avancées de l’appareil génétique et de l’outil technologique (process) permettent 

de produire des biens ayant des propriétés en matière d’alimentation humaine, d’alimentation animale et 

d’utilisation industrielle. Ces marchés sont encore de faible importance, cependant l’intérêt pour ces cultures 

dites spécialisées ne cesse de croître. La Corn Belt (principalement les Etats de l’Illinois et du Missouri) 

regroupe l’essentiel de la production. Les transformateurs, qui sont à l’origine de ces initiatives, proposent 

des primes pour inciter les exploitants agricoles à produire des  « Speciality Grains » contenant les caractères 

désirés. 

 

Tableau 1 : Evolution des surfaces consacrées à la culture de certaines variétés de maïs aux USA 
 

 1996 1997 1998 1999 2000 2001* 
High Amylose 14 000 14 000 14 000 18 000 18 000 18 000 

Waxy 160 000 168 000 200 000 210 000 210 000 200 000 
High Oil 160 000 280 000 360 000 400 000 440 000 320 000 

White Food Grade 230 000 220 000 290 000 440 000 370 000 370 000 
Yellow Food Grade 320 000 320 000 400 000 400 000 380 000 380 000 

Nutritionnally Dense 56 000 56 000 56 000 80 000 90 000 100 000 
Source : US Grains Council (2001) 

                                                                 
5 Supply Chain Management focuses on globalization and information management tools which integrate procurement, 
operations, and logistics from raw materials to customer satisfaction.  Future managers are prepared to add product 
value, increase quality, reduce costs, and increase profits by addressing the needs and performance of:  supplier 
relations, supplier selection, purchasing negotiations, operations, transportation, inventory, warehousing, benchmarking, 
third-party vendors, electronic commerce, recycling, supply chain electronic software, and customer relations. 
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En l’espace de 4ans (1996-1999),  les surfaces consacrées aux maïs de qualité ont augmenté de 31% 

pour le Waxy, 35% pour le White Food Grade et 213% pour le High Oil Corn. Les années 2000 marquent 

cependant une rupture de la tendance enregistrée jusqu’ici. Si la production de Nutritionnaly Dense continue 

à progresser de 10% chaque année (2000 et 2001), il n’en va pas de même pour les autres cultures. Le High 

Oil Corn qui avait enregistré une hausse de 12,5% de ses surfaces en 2000, suite à la demande pour 

l’alimentation animale (qualités nutritionnelles spécifiques), devrait marquer le pas pour 2001 (baisse de 

20%). Cette baisse de la production ferait suite à la baisse des primes et de la demande (les prix faibles du 

Low Feed Fat ont tiré vers le bas la demande de HOC). Les productions de Waxy et de High Amylose sont 

restées stables en 2000. Malgré une hausse des exportations de maïs Waxy (14% en 1999/2000), l’année 

2001 devrait confirmer la faiblesse de la demande sur le marché domestique et la présence de stocks 

importants dans l’alimentation animale  (30% de la production de maïs Waxy). La baisse des surfaces 

devraient avoisiner les 5%.  La production de White Food Grade a quant à elle diminué de 22% en 2000, 

consécutivement aux stocks importants des traders, et ceci malgré une demande toujours forte (les 

exportations sont passées de 57 750 t à 170 500 t de 1996 à 2000). Le Yellow Food Grade est train de se 

substituer au White Food Grade suite aux risques de contamination du Star Link. On attend cependant à une 

production inchangée de White Food Grade pour 2001 (370 000 ha). 

 

 Malgré ces quelques revers, les acteurs de la filière Grain (46% selon l’Ag Journal) continue à 

anticiper une croissance importante des cultures spécialisées sur les 5 prochaines années. Les producteurs, 

stockeurs et transformateurs poursuivent ainsi leur stratégie visant à améliorer les capacités de stockage et les 

programmes de ségrégation des cultures. En d’autres termes, la recherche de variétés de maïs ou soja à 

caractères spécifiques, serait un phénomène d’actualité. 

 

 A )  Caractéristiques spatiales, physiques et temporelles des cultures spécialisées 
 
 

Si l’importance du facteur terre [Broussard, 1987] et le cadre de la concurrence pure et parfaite 

[Roux, 1986] sont généralement rappelés en exergue dans les principaux ouvrages d’économie agricole (on 

insiste notamment sur les rendements décroissants, le grand nombre d’agriculteurs, leur position de price 

takers…), on ne doit pas oublier que l’objectif des acteurs du monde agricole est avant tout de vendre des 

produits susceptibles de dégager des marges bénéficiaires. Ces marges, véritables reflets de la compétitivité 

prix (productivité, taux de change) ou hors-prix (innovation, qualité, organisation) ont depuis peu porté le 

débat sur le statut des produits : homogénéité vs différenciation  [Chevassus-Lozza, Gallezot 1995], produit -

qualité vs fonction-qualité [Valceschini, Nicolas 1995]... 

 

 Constituant l’un des thèmes centraux de la théorie néoclassique [Guerrien, 1989], les concepts 

duaux  de marchandises et de biens (notamment agricoles) ont été introduits dès 1953 dans l’ouvrage de G. 

Debreu « Théorie de la Valeur » : « Le concept de marchandise peut être maintenant introduit à l’aide 

d’exemples. Le plus simple est celui d’un bien économique tel que le blé : nous allons l’examiner en détail. Il 
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y a de nombreuses espèces de blé et pour avoir un bien entièrement défini on doit décrire complètement le 

blé ont on parle, et spécifier en particulier sa qualité, par exemple, blé rouge d’hiver n°2. En outre, du blé 

immédiatement disponible et du blé disponible dans une semaine jouent des rôles économiques tout à fait 

différents pour une minoterie qui doit les utiliser. Ainsi un bien à une certaine date et le même bien à une 

date différente sont des objets économiques différents et la spécification de la date de disponibilité est 

essentielle. Enfin du blé disponible à Minneapolis et du blé disponible à Chicago jouent aussi des rôles 

entièrement différents pour la minoterie qui doit les utiliser. A nouveau, un bien en un certain lieu et le même 

bien en un lieu différent sont les objets économiques différents et la spécification du lieu de disponibilité est 

essentielle ». Ainsi, une marchandise et dans le cas présent un produit agricole, serait défini par la 

spécification de tous ses caractères physiques, spatiaux et temporels. Dès que l’un de ces trois facteurs 

change, un produit différent en résulte. 

 

 Cette définition s’applique particulièrement au cas des « Spéciality Grains ». Chaque variété de maïs 

(HOC, Waxy, Yellow Food Grade) possède des caractéristiques spatiales (distance, localisation affinée par le 

GPS…), physiques (teneur en huile, en amidon…) et temporelles (stockage, disponibilité en fonction de 

l’année). Cette différenciation des biens a entraîné l’apparition de marchés (demandes et offres spécifiques) 

et de prix différenciés.   

 

1 ) L’Etat de l’Illinois 
 

L’Illinois est un état privilégié aux Etats – Unis du fait de ses conditions climatiques (propices à la 

culture du soja et du maïs non irrigué), pédologiques (la fameuse Corn Belt des Etats, le maïs arrive en 

séchoir avec un taux d’humidité de 22%6), commerciales (la présence du Chicago Board of Trade), 

techniques (présence des transformateurs comme Cargill, ADM,…) et logistiques (le réseau du transport 

routier, ferroviaire et maritime est très dense). Les infrastructures maritimes, ferroviaires donnent aux 

exploitants de l’Illinois un avantage absolu ( le coût de transport est de 83cts/qt inférieur aux autres états). 

Les débouchés en matière de marchés à l’exportation/domestique sont fonction des distances. Le soja bio 

(utilisé dans la conception du Tofu, plat japonais) utilise le Mississippi, puis le Lac Ontario, afin d’être 

expédié vers le Canada (ceci explique sa forte présence au Nord et Nord-est de l’Illinois). Le White/Yellow 

Food Grade est à destination du marché domestique, et plus précisément de la communauté mexicaine de 

Chicago (Plus d’un million de personnes à Chicago) et des marchés d’exportation (Mexique). Le White Corn 

sert à la confection de Tapas, Tortillas…Le High Oil Corn, utilisé sur le marché domestique pour 

l’alimentation animale (élevage de porcs dans les Etats de l’Iowa et l’Illinois) et exporté vers le Japon, est 

très dispersé dans tout l’Etat. 

 
La présence de transformateurs sur les grands axes ferroviaires, maritimes et routiers,  a été à 

l’origine de l’essor des cultures spécialisées. La volonté de limiter les coûts de distance a entraîné 

l’émergence de marchés spatiaux locaux (des éco-régions ). Les firmes situées à l’aval du marché ont lancé 

                                                                 
6 En France, ce taux avoisine les 33-34%. 
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des appels d’offres concernant des variétés de maïs et de soja pourvues de caractères spécifiques. Ces appels 

se sont concrétisés sous forme de programmes de cultures «Speciality Grains », susceptibles d’apporter de la 

valeur ajoutée aux agriculteurs. 

 

Aujourd’hui, ces cultures représentent près de 16% de la production de maïs7, contre à peine 5% en 

1998. La plupart des « Speciality grains » se caractérise par l’absence d’organismes génétiquement modifiés. 

En effet, suite à la controverse liée aux biotechnologies (Japon) et le moratoire décidé par certains pays 

(principalement européens), les cultures de maïs et de soja non OGM font désormais partie des cultures 

spécialisées. Un bien qui au départ était homogène et sans caractéristique bien défini, serait ainsi devenu un 

produit de qualité demandé par les firmes agroalimentaires et les consommateurs.  

 

L’année 2000 a été marquée par  une certaine progression de la demande de produits non OGM 

(6%). Pour certains observateurs [Swanson, 2000], le développement des cultures non-OGM (qui doit 

cependant être relativisé par rapport aux 84% de maïs OGM) aurait en quelque sorte ralenti la progression 

des cultures spécialisées. L’US Grains Council (2001) a rapporté que près de 20% de la valeur des cultures 

spécialisées était liée aujourd’hui aux produits certifiés sans OGM (un sondage réalisé auprès d’exploitants 

agricoles semblent confirmer cette évolution, près de 3% de leur production de maïs sont commercialisées 

sous un label non-OGM). 

 

 Fig 1 : Production de maïs dans l’Illinois 
 
 
 
 
 
 
 
 

OGM NON OGM High Oil Yellow food grade White food grade Waxy Others

 
Source : C-FAR (2001) 

 
         

L’Illinois exporte 48% de sa production de maïs (alors que les  exportations américaines de maïs 

avoisinent les 20% de la production totale). Les regards des exploitants de l’Illinois sont tous tournés vers le 

Mexique (communauté mexicaine à Chicago). La baisse des tarifs douaniers mexicains (ces derniers évalués 

                                                                 
7 Dans l’IOWA, les maïs à caractères qualitatifs représentent 9% de la production totale de maïs [Ginder R., 2000]. 

Maïs OGM  
84% 

Autres  1% 

Waxy 1% 

White food grade 1% 

Yellow food grade 3% 

High Oil 4% 

Non OGM 6% 
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à 250% en 1994, devraient tendre vers 0% en 2008) et la croissance des exportations américaines (3 millions 

de tonnes en 1996 contre près de 5,5 millions en 1999) font du Mexique un marché hautement stratégique. 

Le High Corn Oil est en grande partie exporté (90%) puis utilisé à usage domestique (9%), le Waxy corn est 

principalement transformé localement (71%) puis exporté (26%), enfin le white food grade corn et le Yellow 

Grade Corn sont à moitié exporté (55%, 50%) et transformé (40%, 50%).  

 

Près de 12 variétés de maïs sont représentées dans l’Etat de l’Illinois, avec des surfaces allant de 600 

à 250 000 hectares.  

 

Tableau 2 : Surfaces de maïs de qualité dans l’Illinois pour l’année 2000 

 
Cultures spécialisées Hectares 

Non OGM 
High Oil, High Oleic 
Yellow food grade 
White food grade 
Waxy 
High Extractable Starch 
Organic  
High Lysine 
Nutritionally dense 
High Amylose 
Red/blue corn 

255 690 
174330 
119415 
56360 
36700 
9170 
4580 
1964 
1588 
1320 
650 

TOTAL 661 767 
                          Source : C-FAR 2001 

 
 

L’état de l’Illinois n’est cependant pas une région homogène. Si le centre de cet Etat (base 0 pour les 

prix FOB) reflète bien l’appellation de Corn Belt, la région Sud s’est surtout orientée dans des activités 

extra-agricoles (agritourisme). Les cultures spécialisées, localement très dispersées, sont concentrées sur  le 

centre de l’Illinois. Avec cependant quelques spécificités, le High Starch est plutôt répandu à l’Ouest, le 

Yellow food Grade au Sud, le Waxy au Nord. Le non-OGM, le Nutri dense et le Yellow food grade sont les 

cultures les plus répandues et les plus dispersées dans l’état de l’illinois.  

 

Les performances et les risques climatiques des cultures spécialisés reflètent également cette dispersion. Les 

rendements de maïs dans l’illinois sont très hétérogènes (63 qtx/ha dans le Sud, 140 qtx/ha dans le centre et 

100 qtx/ha dans le nord). Le risque, évalué sur une échelle allant de 5 à 30, avoisine les 30% dans l’ouest de 

l’Illinois, les 5% dans l’Est, et les 15% dans le centre). On retrouve la même situation pour le soja  : 

rendements moyens compris entre 50 qtx/ha dans le centre et le nord, et 24/27 qtx/ha dans le sud. Les pertes 

varient entre 11% (est de l’Etat) et 2% (le centre et l’ouest).  
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Tableau 3 : Valeur ajoutée et rendements des maïs spécialisés dans l’Illinois 

 
NORD ILLINOIS  CENTRE ILLINOIS SUD ILLINOIS  
Rdt 

Qtx/ha 
Valeur ajoutée 

$/ha 
Rdt 

Qtx/ha 
Valeur ajoutée 

$/ha 
Rdt 

Qtx/ha 
Valeur ajoutée 

$/ha 
Conventionnel :OGM 168  147     144  

White Corn 133 - 105 147 + 112.5 104 - 155 
High Oil Corn 140 - 150 137 - 10 131 - 27.5 

Hard Endosperm8 156 - 15 151 + 112.5 131 - 32.5 
Waxy 148 - 57.5 143 + 40 134 - 2.5 

Source : CFAR (2001) 
 

Tableau 4 : Valeur ajoutée des soja spécialisés dans l’illinois 
 

NORD ILLINOIS  CENTRE ILLINOIS SUD ILLINOIS  
Rdt 

Qtx/ha 
Valeur ajoutée 

$/ha 
Rdt 

Qtx/ha 
Valeur ajoutée 

$/ha 
Rdt 

Qtx/ha 
Valeur 

ajoutée $/ha 
Conventionnel :OGM 42  50  43  

TOFU 39 + 7.5 40 - 90 34 - 80 
STS 41 + 52.5 45 - 20 36 -55 

Source : CFAR (2001) 
 

2 ) Qualité et caractéristiques physiques  
 
 

La croissance des cultures spécialisées est étroitement liée à deux variables : le maintien des 

économies d’échelle  (ainsi malgré tout ce que l’on peut penser, la qualité n’est pas un substitut au 

rendement, ce dernier demeure un élément déterminant du revenu de l’exploitant !) et l’existence d’une 

qualité homogène 9 (on parle davantage de qualité moyenne que de qualité supérieure).  

 
 La qualité est le plus souvent associé à des caractéristiques physiques, à une combinaison chimique 

dont il est difficile de dresser une liste exhaustive. Une liste partielle peut cependant être présentée en 

prenant les préférences des transformateurs comme point de départ.  

 

Dans une enquête menée par Bender , Hill et Valdes [1992], les industriels de l’agroalimentaire 

(marché domestique et marché d’exportations) ont été amenés à ordonner les différentes caractéristiques du 

soja selon leur importance rela tive en termes de profitabilité et de valeur ajoutée. Ces caractéristiques 

concernaient le taux d’humidité, le taux de substances étrangères (BCFM), le nombre de grains abîmés, le 

nombre de grains cassés , un test de poids, le taux de protéine, de teneur en huile, l’absence d’acides gras 

(FFA)… Sur une échelle graduée de 1 à 7 (1 : pas important, 7 : très important), la teneur en huile, le taux de 

protéine, le taux d’humidité et l’absence d’acides gras arrivaient en première position10, venaient ensuite le 

taux de substances étrangères et le taux de grains abîmés.  

                                                                 
8 Les exportations de maïs Hard Endosperm semblent être affectées par le débat sur les biotechnologies. 
9 Pour cette dernière, il s’agit davantage d’un argument industriel (les caractéristiques du produit doivent être en 
corrélation avec le process industriel). 
10 Les industriels présents sur le marché domestique ont placé la teneur en huile et en protéines avant le taux d’humidité 
et le pourcentage de substances étrangères. 
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Un second indicateur fût obtenu en demandant aux industriels quelles caractéristiques cherchaient-ils 

à mesurer lorsque les matières premières arrivaient sur le site de process.  Tous signalèrent que le taux 

d’humidité et le taux de substances étrangères étaient mesurés systématiquement sur chaque lot, seulement 

86% déclarèrent évaluer le taux de protéines, d’huile et le pourcentage lors de chaque arrivée. 

 

ð Du point de vue traditionnel, les composants chimiques représentant un intérêt pour les 

industriels sont la teneur en huile, en protéines et en acides gras. Néanmoins d’autres propriétés chimiques 

influencent également la qualité de l’huile et des plats. La  présence d’acide linolenic entraîne certaines 

conséquences sur la qualité de l’huile. La variété de soja peut altérer le profil des acides. La valeur des 

graines de soja stockées peut être affectée par la composition des acides aminés et la présence de trypsine…. 

 

Bien que ces caractéristiques chimiques affectent la qualité des produits transformés, seuls la teneur 

en huile, en protéines et acides gras est généralement mesurée par les industriels. La teneur en huile et en 

protéines est influencée par de nombreux facteurs incluant la variété de la semence [Voss, Schultz 1988 ; 

Brumm et Hurburgh 1990], le climat, la zone géographique des cultures [Hurburgh, Brumm 1990]. La 

variation de l’un de ces facteurs entraînent des modifications significatives en matière de valeur ajoutée.  

 

Par ailleurs, Wilcox [1994], Leffel [1989] ont montré qu’il existait une corrélation forte (négative) 

entre la teneur en huile et en protéines (il y aurait donc un effet de substitution de ces caractéristiques dans la 

sélection génétique). Wilcox [1994] a toutefois souligné qu’il était possible d’augmenter la teneur en huile et 

en protéines sans diminuer les rendements. Si les acteurs du marché (clients, transformateurs, industriels) 

expriment une demande de plus en plus pressante sur la teneur en huile et en protéines des produits, on peut 

s’attendre à ce que des niveaux standards soient précisés dans les contrats. Les acheteurs pourraient alors 

privilégier la zone géographique proposant les produits les plus valorisés (Le soja via l’Etat de l’Iowa vs le 

soja via l’Etat de l’Illinois). 

 

Tableau 5 :  Caractéristiques chimiques des soja et maïs dans le Centre de l’Illinois 

 

SOJA % Protéines % Huile  Rdt  qtx /ha 
Soja OGM 
STS 
High Isoflavone 
TOFU 
NATTO 

39.2 
40.3 
38.5 
41 

39.3 

19.4 
19.4 
18.8 
18.8 
19.1 

50 
45 
49 
40 
40 

MAIS    
Maïs OGM 
Hard Endosperm 
Waxy 
High Oil 
White 
Nutritionally Dense 

8.8 
9.1 
8.9 
9.3 
9.1 

10.5 

4.1 
4.3 
4 

7.5 
4.2 
5.4 

147 
151 
143 
137 
147 
121 

Source : CFAR, 2001 
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ð Les caractéristiques physiques influençant la qualité des produits, incluent le taux de substances 

étrangères (FM), le taux d’humidité, un test de poids (TW, mesure de densité), un pourcentage de grains 

abîmés (DKT), pourcentage de grains abîmés lors du séchage (températures trop élevées par exemple), un 

pourcentage de grains cassés, la taille de la graine, sa qualité de stockage [Hill, Shonkwiler, Bender, 1995]. 

Certaines de ces caractéristiques sont de nature génétique (taille du grain), d’autres sont sous contrôle du 

process (taux d’humidité), enfin certaines caractéristiques sont le reflet d’une activité biologique (nombre de 

grains germés) ou d’un stade de détérioration. Leurs effets sur la qualité et le rendement du produit 

dépendent du niveau de détérioration du produit transformé. La majorité de ces caractéristiques est cependant 

inclus dans la classification des grades11 établis par l’USDA, les autres seront précisés dans les contrats.  

 
Tableau 6 : Test sur les caractéristiques des différentes variétés de maïs 

Caractéristiques (%) White Food  Waxy Hard Endosperm High Oil Nutritionally Dense 
Humidité 
BCFM 
Grains abîmés 
Test poids 
Densité (g/cm²) 
Poids 1 000 k  
Volume de l’amande 
Protéines 
Huile 
Amidon 
Fibre 

12.6 
0.3 
0.7 

61.7 
1.34 
328 
0.24 
9.7 
4.3 

73.4 
2.1 

12.4 
0.4 
0.7 

60.5 
1.32 
326 
0.25 
9.5 
4.6 

71.1 
2.2 

12.5 
0.4 
0.5 

61.6 
1.32 
336 
0.25 
9.5 
4.2 
73 
2.1 

11.8 
0.5 
1 

56.4 
1.26 
312 
0.25 
9.7 
7.3 

68.9 
2.2 

13.9 
0.4 
0.8 

58.6 
1.29 
334 
0.26 
9.2 
4.3 

72.9 
2.2 

Source : US Grains Council (2000) 

 

La qualité ne se limite cependant pas à un caractère physique, biologique ou chimique du produit, 

c’est également un élément déterminant dans une décision économique12. Bien entendu, la valeur 

économique de caractères qualitatifs n’apparaît pas toujours sous la forme de différentiels de prix, cependant, 

sous l’emprise des forces concurrentielles du marché, le prix et la valeur demeurent étroitement corrélés. 

Comme la qualité influence la valeur, le prix et la qualité devrait être eux-aussi étroitement corrélés.  

 
Encart 1 : Prix des commodities et primes pour les cultures spécialisées 

  Bien que les cultures spécialisées apportent une certaine valeur ajoutée à la filière et aux exploitants 

(prime), il n’en demeure pas moins que les variations du prix des commodities  (exemple du Hard Red Corn  

# 2) ont un impact manifeste sur la demande du marché. Ainsi, lorsque le prix du HR#2 diminue, la prime 

pour des variétés destinées à l’alimentation animale (exemple du High Oil Corn) diminue également. La 

valeur d’un caractère de culture (telle que la valeur énergétique du HOC) décroît lorsque le coût de 

l’alimentation animale  (prix du HR#2) diminue.  

                                                                 
11 La qualité, retenue par les producteurs et négociants, est basée sur la notion de grades USDA (on peut considérer ces 
grades comme des niveaux de qualité, il s’agit d’un pourcentage retenu pour chaque caractéristique, exemple taux 
d’humidité : 14%)  étant donné que les différentiels de prix sur le marché sont presque toujours associés à des niveaux 
de qualité. Ces niveaux de qualité standards et uniformes ont facilité depuis longtemps la commercialisation des grains 
et des huiles (autorisation depuis une loi de 1916, 1925 pour le soja).  
12 La qualité est un facteur de compétitivité étroitement liée à l’innovation [Diemer, 2000a]. Le processus de diffusion 
de l’innovation, est un élément clé de la réussite commerciale (nous l’aborderons dans le cas des primes d’adoption). 
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La valeur du caractère, le prix et la qualité sont régulièrement mis en balance par l’acheteur. Chaque 

transformateur, triturateur…est attentif à l’origine du grain (maïs, soja) dont la valeur est tirée, aux coûts liés 

aux divers opérations (coûts d’achat, de transport et de process de la matière première) ainsi qu’aux 

débouchés [Hill, Bender, Yumkella, Pradhan, Koriguchi, 1990].   

 
 Tableau 7 : Cultures spécialisées pour le maïs 

 
 
Cultures 
 

 
Caractéristiques  

 
Débouchés  

 
Commercialisation 

 
Année 
intro  

 
Surfaces  

production 

 
Obtenteur 

White  
food  
grade  

Maïs denté 
Endosperme  vitreux,  

Amande blanche 
Amidon très blanc 

Alimentation 
humaine (Snacks, 

tortillas..) : 
marché mexicain 

(56%) 

 
Contractualisation 

Identity Preservation 
Program 

 
1998 

 
260 000 ha 

ASGROW 
DEKALB 

NOVARTIS PIONNER 
WILSON 

Yellow 
food 
 grade 

Maïs denté 
Endosperme  vitreux,  

Amande jaune 

Alimentation 
humaine (snacks, 
tortillas, farine, 

chips…) 

 
Contractualisation 
Identity Preserved 

Program 

 
1998 

 
400 000 ha 

DEKALB 
PIONNER 

NOVARTIS 
WILSON 

 
Waxy  

Teneur en Amylopectine 
de 99% au lieu des 72-

76% habituels  

Alimentation 
humaine (5% 
exporté : ¾ au 

Japon) 

 
Contractualisation 

 
Années 

70 

 
280 000 ha 

 
PIONEER 
DEKALB 

 
High 
Amylose 

Teneur en Amylose 
supérieure à 50% au lieu 

des 26% habituels  

Alimentation 
humaine  (farine) 

et industrielle 
(textile, adhésifs, 

plastique…) 

Contractualisation  
(National Starch & 
Chemical company, 

American Maize 
Product Company) 

 
 

Années 
70 

 
 

16 000 ha 

 
 

High  
lysine 

Niveaux élevés de Gluten 
(protéine riche en lysine et 

trypotophane) 

Alimentation 
animale 

(engraissage, 
industrie du lait) 

 
 

Contractualisation  
Grain Identity Program 

 
 

2000 

 
 
 

 

 
 
High  
oil 

 
 

Teneur en huile d’environ 
7,6% au lieu de 4%  

Alimentation 
animale 

50% consommé 
sur l’exploitation, 

50% exporté 
(Japon, Mexique, 

Taiwan) 

 
50% de la production 

(exportation) 
 

Identity Preserved 
Program (importance du 

non–ogm) 

 
1994 

 
520 000 ha 

 
OPTIMUM 

Technologie DUPONT 
TOPCROSS  

High  
Oleic 

Proportion d’acide oléique 
de 50% au lieu de 28%  

Alimentation 
humaine 

  
1999 

 OPTIMUM 
DUPONT TOPCROSS 

High  
Starch 

Niveau d’huile (6%) et de 
protéines ( 69-72%) 

Alimentation 
humaine et 

animale : marché 
domestique et 
d’exportation 

 
Identity Preserved 

Program (importance du 
non–ogm) 

  
 

182 000 t 

 
 

Maïs  
 Bio 

Pas de présence d’OGM et 
de produits phyto (herb, 
insect, fong, fertilisant) 

 
Alimentation 

humaine (USA, 
Japon, CEE) 

Contractualisation 
Contrat de Certification 
(3 ans de production 

sans produits phytos..) 
Prime : 8,25 – 9,75 $/qt 

 
1999 

 
400 000 ha 

 

Non  
OGM  

Pas de présence d’OGM, 
pas traité ou exposé aux 
produits phytos lors du 

stockage 

Alimentation  
humaine 

(exportations vers 
le Japon et la 

CEE) 

 
Contractualisation 
Non-GMO Identity 
Preserved Program 

 
 

1999 

 
 

16 000 ha 

 
 
 

Nutrition
-nally  
 Dense 

30% de lysine, 18% de 
threonine et 50% d’acides 

aminés en plus que le 
HRC #2. Niveaux élevés 
d’huile,de phosphore et de 

trytophane. 

 
 

Alimentation  
Animale  

 
Contractualisation 

locale et utilisation en 
ferme 

 
 

 
 
 

1995 
 

 
 
 

96 000 ha 

 
 

Wilson Seeds 
Crow’s Hybrid Corn  

Dow (Supercede) 

Source : University of Illinois, Urbana Champaign, 2000 
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Tableau 8 : Cultures spécialisées du soja 
 
Cultures 
 

Caractéristiques Débouchés Commercialisation Année 
intro  

Surfaces Obtenteur 

STS13 Soja non-ogm 
Résistant à 

l’herbicide Suncrony 

Alimentation 
animale et humaine  

Contractualisation sur 
l’identity Preserved 
Program STS (PTI ) 

Optimum Quality Grain  

 
1993 

 
4 000 000 ha 

DUPONT 

Clear 
Hilium 
Food  
Grade 

Soja riche en 
protéines  

Alimentation 
humaine : utili-

sation pour le Tofu 
et le lait de soja  

Contractualisation sur la 
variété de semence 

Identity Preserved Program 

 
Années 

90 

 
 

38 000 000 ha 

 

High Oleic  Plus de 80% de 
matières grasses 

mono-saturés  

Alimentation 
humaine (cuisine), 
pour les maladies 

du coeur 

Contractualisation sur 
l’Identity Preserved 

Program (High Oleic) : 
variété + conditions de 

croissance 

 
 

1997 

 
 

11 000 ha 

 
OPTIMUM QUALITY 

GRAINS 

High 
Protein  

Niveau de protéines 
élevé 

Alimentation 
humaine (action 

sur les cancers et le 
taux de 

cholestérol) 

Contractualisation  
Identity Preserved Program 

(semis à la livraison) 

 
 

1997 

  

High 
Sucrose 

Teneur en protéines 
et en isoflavones 

améliorées 
(augmentation de la 

digestibilité) 

Alimentation 
humaine (lait de 

soja, pain, 
fromage, boisson, 

viande…) 

Contractualisation sur 
l’Identity Preserved 

Program (High Sucrose) 

 
 

1999 

 
 

10 000 ha 

 
OPTIMUM 

QUALITY GRAINS 

Low 
Linolenic  

Huile ayant un 
niveau d’acide 

linolenic très faible, 
réduction du besoin 

d’hydrogénation 

 
Alimentation 

humaine (huile) 

Contractualisation sur 
l’Identity Preserved 

Program (Low Linolenic) 

 
1998 

 
2 000 ha 

 
OPTIMUM 

QUALITY GRAINS 

Low 
Saturated 
Fat14 

Teneur en acides 
gras saturés 

inférieure à 50%, 
huile contenant 8% 
de matière grasse 

Alimentation 
humaine (sauces, 
en remplacement 

de l’huile 
ordinaire) 

Contractualisation sur 
l’Identity Preserved 

Program (Low saturated 
fat)  : PTI 

 
 

1997 

 
 

12 000 ha 

 
OPTIMUM 

QUALITY GRAINS 

Soja Bio Pas de présence de  
fertilisants, de 

pesticides et d’OGM  

Alimentation 
humaine 

(exportations au 
Japon) 
TOFU 

 
Contractualisation  

et certification 

 
Années  

1990 

 
 
 

 

Natto Niveau élevé 
d’isoflavones, 

protéine de soja 
ayant un niveau 

faible de cholestérol 

Alimentation 
humaine 

(exportations vers 
le Japon) 

Contractualisation 
Identity Preserved Program 
(des semis au stockage) 

 
Années  

90 
 

  

Non OGM  Pas de présence de 
soja OGM 

Alimentation 
humaine et animale 
(Japon et Europe) 

Contractualisation  
Identity Preserved Program 
(dépend du seuil retenu) 

 

 
1998 

  
 

Source : Freirich 1999, Hobbs 1999, Swanson 2000 
 

 

Il s’agit donc pour les différents acteurs de la filière (exploitant - stockeur  - transformateur – firme 

agroalimentaire) d’identifier les cultures qui vont générer l’essor de ces  marchés spécifiques. On parle alors 

de stratégie de niche lorsqu’un petit segment stratégique (en valeur relative) est occupé en grande partie par 

                                                                 
13 Synchrony Tolerant Soybean. Ce soja a été obtenu par mutagenèse et n’est pas considéré comme un OGM. Les gènes 
pour les variétés STS sont licenciés par Dupont et comportent un caractère de résistance à l’herbicide Synchrony qui est 
également produit par Dupont. L’agriculteur ne paie pas de technologie fee [Frerich et ali, 2000]. 
14 Le soja Low Saturated Fat est un soja à faible teneur en acide palmique, mis au point par les chercheurs d’Iowa State 
University. Le développement et la commercialisation de variétés à haut rendement a été accordé (licence) à Pioneer. 
L’Iowa State University a gardé la propriété du nom commerciale LoSatSoy 
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une entreprise qui a su l’ouvrir (ADM, Cargill, Fritolay). La barrière stratégique qu’elle a pu élever empêche 

l’arrivée de la concurrence. Cette barrière est généralement de nature économique [Lavalette, Niculescu, 

1999]. En effet, si un concurrent voulait la franchir, il serait peu probable, voire impossible, qu’il obtienne un 

retour financier acceptable sur le capital investi (le maïs IMI ne représente que 1% de la production totale de 

maïs aux Etats Unis). La concurrence laisse alors l’entreprise occuper sa niche de marché. 

 
Ainsi de réelles différences de qualité entre les produits et le développement de processus 

d’informations bien caractérisés, sont susceptibles de créer de profonds attachements des consommateurs aux 

produits de firmes données [Chamberlin, 1953] et constituer de véritables obstacles à toute pénétration de 

firmes postulantes [Rainelli, 1989]. Le double désavantage que devront supporter les entrants potentiels 

(hausse des coûts, baisse éventuelle des prix) durera tant que leur produit n’aura pas été accepté par les 

consommateurs, l’importance de la protection dépend finalement du montant cumulé des différences de prix 

et de coûts. 

  
 

B )  Les perceptions des agriculteurs concernant la production de cultures spécialisées 
   
 
 En 1998, deux chercheurs de l’université de l’Illinois [Norvell et Lattz, 1999] ont réalisé une enquête 

– production de maïs de qualité - auprès d’agriculteurs de l’Etat de l’Illinois. Sur les 700 réponses reçues, 

l’enquête révéla les résultats suivants : 

 
- les grandes exploitations étaient plus sensibilisées à la contractualisation de variétés de maïs à haute valeur 

ajoutée. Les surfaces concernant ces cultures augmentaient régulièrement d’année en année. 

- La production de cultures spécialisées avait occasionné des investissements spécifiques en matière de 

stockage (17% des réponses), d’équipement de récolte (12%) et d’équipement de plantation (7%) . Le coût 

moyen de ces investissements variait entre 160 000 F (capacités de stockage) et 310 000 F (équipement). 

- Trois raisons ont incité ces exploitants à produire des cultures spécialisées : augmentation des revenus 

[Dhuyvetter 1996, Massey 1999], bénéfice de la prime, diversification des risques. 

- Trois types d’informations sont essentiels pour l’exploitant : la prime moyenne payée, les termes du 

contrat, la disponibilité des contrats. 

 
Une seconde étude dirigée par le C-FAR  (Council for Food and Agricultural Research) of Illinois,  a 

adopté une démarche SWOT (Strengh, Weakness, Opportunities, Threats) afin de développer une agriculture 

créatrice de valeur ajoutée dans une Eco-région. Les auteurs de cette étude [Swanson, 2000] ont décomposé 

la démarche stratégique d’un agriculteur en deux analyses indépendantes : le diagnostic interne et le 

diagnostic externe [Porter, 1986]15.  Dans le même temps, il s’agissait d’intéresser à la fois les agriculteurs, 

les stockeurs et transformateurs à la constitution d’une Supply Chain locale orientée vers les produits à forte 

valeur ajoutée.  

                                                                 
15 Porter a produit une approche où l’environnement apparaît comme un système de contraintes et d’opportunités, un jeu 
structuré dont il s’agit de comprendre les règles. 
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La démarche stratégique peut être résumée par le tableau suivant : 

 
Diagnostic Externe  Diagnostic Interne  

Marchés domestiques et internationaux 
Présence des Transformateurs 

Présence des Ressources naturelles 
Capacités de production 

Infrastructures de transport 

Les ressources de l’exploitation 
Les capacités manageriales et techniques de 

l’exploitant 
La volonté de l’exploitant de rejoindre une 
coopérative ou de rechercher des alliances 

La volonté de l’exploitant d’investir dans des 
process à forte valeur ajoutée 

 
L’étude pris la forme d’un sondage réalisé auprès de 29675 exploitants répartis sur 60 localités de 

l’Illinois. Sur ces 29675, seuls 26,7% (soit 7982 exploitants ou encore 30% des terres de l’Illinois) ont 

répondu au questionnaire. Parmi ces 7982 exploitants, 27% déclaraient produire des cultures spécialisées, 

19% étaient intéressés par la production de culture spécialisées et 54% n’étaient pas intéressés par cette 

production. Le profil de ces agriculteurs est repris dans le tableau ci-dessous : 

 
Tableau  9 : Agriculteurs et cultures spécialisées 

 
 Producteurs Intéressés Non intéressés 

Age moyen 51 ans 50 ans 59 ans 
Education (14 + years) (14+ years) High School + 1 College 

Taille moyenne 400 ha 240 ha 180 ha 
Stockage à la ferme 2180 t 1090 t 730 t 

Revenu agricole 67% du revenu total 50% du revenu total 50% du revenu total 
Part des cultures 

spécialisées 
30%  0% 0% 

 
 
 

Stratégies pour 
augmenter le revenu 

- Amélioration des capacités 
manageriales 

- Louer ou acheter de la terre 
- Produire des cultures  

spécialisées 
-Rejoindre une alliance de 

producteur 

-Amélioration des capacités 
manageriales 

-Louer ou acheter de la 
terre 

-Produire des cultures  
spécialisées 

-Augmenter le recours aux 
contrats précaire 

-Amélioration des capacités 
manageriales 

-Louer ou acheter de la terre 
-Augmenter le recours aux 

contrats précaire 
- Accroître sa capacité de 

stockage 

 
Vision sur l’avenir de 

l’agriculture 

Les exploitants devraient 
produire davantage de 

commodités adaptés à la 
demande du marché 

Les exploitants devraient 
produire davantage de 

commodités adaptés à la 
demande du marché 

La production et la 
commercialisation de 

commodités sur un marché 
libéralisé demeure une 

stratégie viable 
Source : CFAR (2000) 

 

Trois commentaires ressortent de cette étude : 

- Les producteurs de cultures spécialisées sont des exploitants qui possèdent une grande capacité de stockage 

à la ferme (l’articulation exploitant – stockeur – tradeur – transformateur, propre aux commodities, pourrait 

donc subir quelques modifications). 

 
- Les cultures spécialisées sont perçues par les exploitants comme un revenu additionnel (une stratégie parmi 

d’autres : 42% des personnes interviewés, ont exprimé leur volonté de louer ou d’acheteur de la terre pour 

augmenter leur revenu). Les cultures spécialisées ne devraient donc pas remettre en cause la  

commercialisation des grains aux USA (importance des commodities).  
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- La gestion des cultures spécialisées amène les exploitants agricoles à adopter une démarche plus 

commerciale (tournée vers le client) et à affûter leurs qualités de manageur. Cette dernière remarque rappelle 

qu’à côté de l’approche produit, se sont également développés de nouvelles méthodes de gestion de la 

différenciation des produits. Ainsi les cultures spécialisées se voient rattacher à la notion de qualité-fonction. 

Cette conception élargie présente la qualité comme : « l’aptitude d’un bien ou d’un service à satisfaire les 

besoins des utilisateurs ».  

 

Cette démarche qualité se déplace du produit vers le client (firmes agroalimentaires et 

consommateurs), intègre les différentes fonctions de l’entreprise (approvisionnement, production, logistique, 

distribution) et s’étend à la filière (on retrouve le mode de fonctionnement de la Supply Chain et de la 

coordination verticale). 

 

II ) GESTION DE LA CHAINE DE VALEUR/ SUPPLY CHAIN MANAGEMENT  

 

 La notion de chaîne de valeur [Porter, 1980, 1982] est généralement rattachée au concept de Supply 

Chain (chaîne d’approvisionnement). Traditionnellement, les organisations étaient découpées par fonction 

(achat, production, distribution, ventes), par niveau de décisions (stratégiques, tactiques, opérationnelles), par 

segment d’activité (marchés, clients, produits). Les entreprises industrielles et commerciales se sont très vite 

aperçues que ce modèle d’organisation ne répondait plus aux défis de globalisation et de réactivité demandés 

par le marché. Les causes en étaient multiples : un cloisonnement des fonctions préjudiciables à une gestion 

transversale des flux, des décisions optimisées localement et non globalement, des ressources et des 

capacités mal exploitées par manque de synchronisation.  

 

A partir de ce constat, le concept de supply chain  s’est rapidement imposé avec pour ambition 

d’intégrer et d’optimiser globalement les fonctions, les niveaux de décision et les segments d’activité.  

 

Dans l’analyse du système agroalimentaire (perception qui englobe l’agriculture et l’industrie 

agroalimentaire dans une même perspective),  le déploiement de la supply chain cherche à « tirer » 

l’ensemble des maillons (approvisionnement, production, distribution) par la demande clients et à piloter la 

chaîne complète suivant une logique de flux et non plus une logique de fonctions (relations d’échanges 

amont-aval, fournisseurs et clients, auxquelles se réfèrent les termes upstream et downstream). Cette sorte de 

système unifié, précise King [1999, p 2 ],  repose sur une logique de performance et de gains pour 

l’ensemble des acteurs constituant la chaîne : « Supply chain  is a linked set of value creating activities 

encompassing product design, input procurement, primary production and processing, marketing, 

distribution and service. As such, this hardly a new concept, What is new however, is that supply chain 

thinking encourages participants to view the chain as a unified system, focusing first on improving system-

wide performance and then on the distribution of gains from improvements” 
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Fig 2 : Illustration d’une Supply Chain 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La gestion de cette chaîne peut être analysée sous deux angles [Zuurbier, 2000] : celui de l’offreur (il 

souhaite proposer aux clients des biens ayant un niveau de qualité spécifié et un coût faible) et celui du 

demandeur (il cherche à satisfaire ses besoins16).  La Supply Chain Management consiste ainsi à offrir le bon 

produit, au bon endroit, au bon moment et au bon prix, ce qui se traduit par  les 4 objectifs suivants  : 

flexibilité, fiabilité des livraisons, délai d’exécution, niveau des stocks.  Les deux objectifs  – fiabilité des 

livraisons et délai d’exécution – concernent le service client, lequel dépend à la fois de la flexibilité et du 

niveau des stocks de la chaîne.  

 
Fig 3 : Objectifs de la Chaîne  

 

 

 

 

 

 

Source : Teigen (1996, p 3) 
 
 
Une fois ces quatre objectifs atteints, la chaîne devient créatrice de valeur17 [Cox, 1997, 1999].  Cette valeur, 

qui apparaît en fin de chaîne (distribution du produit), ne pourra perdurer que si elle est répartie 

équitablement entre tous les acteurs de la filière. 

  

                                                                 
16 Il s’agit de diriger la chaîne des activités Dowstream vers les activités Upstream. 
17 La notion de création de valeur n’est pas liée à l’efficacité du capital (Market Value Added ou Market Book Ratio) 
[Neveu, 2000]. Elle signifie proposer des produits ou des solutions innovantes rapidement (avantages du 1er arrivé), 
entretenir le culte du client et du service (fidélisation), valoriser les savoirs et savoir-faire par des échanges 
transversaux, le maillage, la gestion des connaissances, casser les règles de fonctionnement du secteur d’activité 
d’appartenance pour en imposer de nouvelles (stratégie de leader). 

Matières premières Producteurs Transformateurs Distributeurs Consommateurs 

Downstream 

Upstream 

LE BON 
PRODUIT 

LA BONNE 
QUANTITE 

LE BON 
MOMENT 

LE BON 
PRIX 

 
FLEXIBILITE 

FIABILITE 
DES 

LIVRAISONS 

DELAI 
D’EXECUTION 

NIVEAU 
DES STOCKS 
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Fig 4 : Répartition d’un dollar de consommation sur les cultures spécialisées 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Prairie Grains Magazine (2000) 
 

 
Il est possible ici d’identifier deux niveaux de concurrence qui commanderont la répartition de cette 

valeur. La concurrence entre les agents (compétition entre organismes stockeurs, entre transformateurs) 

pourrait améliorer la valeur créée (la compétition réduit les coûts d’inefficacité),  modifier le pouvoir de 

négociation des forces en présence (il y a peu de transformateurs) et conduire à une chaîne plus intégrée, plus 

sécurisée et mieux définie (la circulation de documents de certification, le respect de la qualité, la 

contractualisation seront d’autant plus efficaces que les acteurs de la filière sont moins nombreux et  mieux 

organisés).  La concurrence au sein de la filière (entre coopératives et stockeurs, entre stockeurs et 

transformateurs) devrait entraîner un déplacement de la valeur. Ainsi les coopératives dites de nouvelle 

génération (Ag Guild, Farmland, Growmark…) cherchent à faire remonter vers l’amont les fruits de la 

création de valeur. Les transformateurs (Cargill…) ambitionnent d’entrer directement en contact avec les 

agriculteurs (processus d’apprentissage et d’éducation lents).  

 
Fig 5 : Supply Chain Management  et répartition de la valeur, le cas du blé 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Farmland (2001) 
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De manière générale, plus la valeur se concentrera en un point de la chaîne, plus les différents 

acteurs seront amenés à intégrer le maillon stratégique de la chaîne (que ce soit du côté de l’aval ou de 

l’amont), à rechercher des partenariats (joint-ventures) ou à développer de nouvelles techniques 

commerciales. Dupont, en rachetant Pioneer (Semencier) et PTI, en s’associant avec Safeway (distributeur), 

en créant Optimum Grain Quality et en lançant son packaging True Choice (formule qui s’adresse à 

l’exploitant agricole et qui combine une semence, un produit phytosanitaire et un moyen de paiement) , a su 

combiner toutes ces stratégies afin d’occuper une position dominante dans la Supply Chain. 

 
Une fois le problème de la répartition de la valeur réglé, cette chaîne devra encore gérer deux types 

d’écueils : les points de coordination entre acteurs et les flux d’information.  

 
Fig 6 : Points de coordination et flux d’information dans la chaîne de valeur des produits de qualité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ð La Supply Chain Management est généralement présentée comme un ensemble de firmes 

verticalement intégrées, les flux de produits appartenant à un seul acteur (transfert de propriété des grains par 

exemple), chaque membre de la chaîne opérant indépendamment (phase de production, transformation…).  
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Par conséquent, la coordination verticale 18 entre les différents acteurs de la chaîne est la clé de 

réussite [Venturini, King, 1999].  Cooper et Ellram [1993] compare la gestion de la Supply Chain à une 

équipe bien équilibrée et habile à la manœuvre. Une telle équipe est plus compétitive lorsque chaque joueur 

sait où se placer sur le terrain : «The relationships are the strongest between players who directly pass the 

baton, but the entire team needs to make a coordinated effort to wine the race ». 

 
ð Les flux d’information sont avant tout la contrepartie des flux de produits. Ils permettent de générer de 

nouveaux produits, de nouveaux services et de nouvelles orientations pour l’entreprise. Une définition plus 

élaborée de la Supply Chain Management consisterait ainsi à souligner « qu’il s’agit, grâce à des logiciels, 

de piloter les flux de produits et d’informations allant des fournisseurs de ses fournisseurs aux clients de ses 

clients » [Puget, 1999, p 46]. Le client étant au centre de la stratégie de l’entreprise, il a donc fallu une 

stratégie qui mette les technologies de l’information au service des stratégies de l’entreprise. Aujourd’hui, on 

constate d’une part que la relation entre les deux stratégies – information et entreprise -  est devenue un lien 

de réciprocité (les deux sont indissociables19), d’autre part, que la logique de supply chain et de coordination 

verticale amène la réflexion sur le partage et la valorisation de l’information (quelle information faut-il 

sélectionner ? comment la stocker ? comment la valoriser ? …). 

 
A ) Les mécanismes de coordination 

 

Les mécanismes de coordination, nécessaires pour gérer les flux de produits de la Supply Chain, sont 

généralement activés par les décisions des agents relatives à la localisation, la production, le stockage et le 

transport (distribution) des produits [Sonka, Schroeder, Cunningham, 2000].  

 

Fig 7 : Logique de décisions dans la coordination 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

                                                                 
18 Par coordination verticale, on entend «All the ways of harmonizing the vertical stages of production and marketing. 
The market-price system, vertical integration, contracting, and cooperation singly or in combination are some of the 
alternatives means of coordination” [Mighell, Jones, 1963, Hobbs, Young, 1999] 
19 Ainsi la stratégie de l’entreprise ne peut plus se concevoir sans la ressource information 
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L’emplacement géographique  des capacités de production (position des exploitations et des unités 

de transformation des firmes comme Cargill, ADM) et des points de stockage (silos des stockeurs, maillage 

tous les 8 km dans le Centre de l’Illinois) est la première étape dans la  création d’une chaîne . La 

localisation de ces capacités impliquent un engagement des ressources sur le long terme (logique de 

l’économie spatiale, Ralle t, Torre, 1995). Une fois que la taille, le nombre et la localisation de ces capacités 

sont déterminées, il est possible de déterminer les différents chemins d’accès au consommateur final . Ces 

décisions sont d’une grande importance pour chaque acteur, puisqu’elles illustrent la stratégie de marchés 

mise en place et son impact manifeste sur les revenus, les coûts et les niveaux de service  [Arntzen, Brown, 

Harrisson et Trafton, 1995].  

 

Les décisions de production soulignent ce qu’il faut produire et comment produire. Pour les 

exploitants agricoles, il s’agit de savoir quel produit sera planté et récolté (les cultures spécialisées répondent 

à une logique de demande de la part des industriels et des consommateurs),  sur quelle terre (caractéristiques 

pédologiques, climatiques, géographiques), en quelle quantité (plus les quantités échangées sont faibles, 

mieux la chaîne sera organisée et fiable). Cette logique de production prend de plus en plus la forme d’un 

itinéraire cultural (choix de la semence, des produits phytosanitaires, des engrais) imposé ou non par l’aval 

(exemple de la demande de produits biologiques ou non OGM). Pour l’industriel,  il faut procéder à la fois à 

une allocation optimale des ressources (comment répartir sa capacité de production entre plusieurs variétés 

de maïs, soja tout en respectant une logique de minimisation des coûts) et à une maximisation du profit 

(produire ce que la demande exige). La capacité du process dépend largement du degré d’intégration 

verticale de la chaîne : ceci se traduit au niveau des décisions opérationnelles, par un calendrier journalier  

(process continu) des flux d’entrées et de sorties des produits (ainsi les capacités de production de Cargill et 

d’ADM enclenchent chez les stockeurs des commandes, qui déboucheront sur des appels d’offre auprès des 

agriculteurs).  

 

Les décisions de stockage concernent chaque maillon de la chaîne (récolte pour l’exploitant et/ou la 

coopérative, silos pour les stockeurs et négociants, stockage pour le process des transformateurs, stocks des 

distributeurs). Il existe un toutefois un maillon stratégique : la relation agriculteur - stockeur (elevator). Ainsi 

dans l’Etat de l’Illinois, 30% des agriculteurs ont la capacité de stocker leur production (ce qui est un facteur 

limitant pour une extension des cultures spécialisées), le reste traite directement avec le stockeur. En tant que 

manager de grains, ce dernier doit optimiser ses capacités de stockage compte tenu : 

 

- de la concurrence : la compétition entre stockeurs est différente d’un état à l’autre (L’Illinois compte 1600-

1700 organismes stockeurs contre 600-700 dans l’Iowa et le Nebraska), d’une région à l’autre (dans le centre 

de Illinois, la marge est à peine de 5 cents par bushel). 

 

- de la demande (nécessité d’une logistique efficiente car Cargill ou ADM fixent la date et l’heure de 

livraison).  



Rapport pour la mission scientifique du Consulat de France à Chicago (18-25 juin 2001) 

 21 

- de l’offre (les livraisons des exploitants se faisant généralement en janvier, il est nécessaire de coordonner 

les attentes des exploitants aux capacités de stockage du stockeur).  

 

- de l’environnement régional (l’Etat de l’Illinois possède un avantage absolu en matière d’infrastructures 

ferroviaires, maritimes et routières ;  la proximité des transformateurs amène certains à parler d’Eco-région). 

 

 Les décisions en matière de transport sont les plus stratégiques. Elles sont étroitement liées aux 

décisions de stockage étant donné que le choix retenu associe le coût direct du transport des marchandises au 

coût indirect du stockage (associé à ce mode de transport). Les coûts maritimes et ferroviaires pris en charge 

par les  organismes stockeurs (terminal ou/et portuaire) sont les plus faibles (notamment via le Missippippi) 

cependant ils exigent le transport de larges quantités (ce qui n’est pas toujours le cas des cultures 

spécialisées). Les coûts de routage sont plus élevés (ils représentent près de 30% des coûts de logistique) et   

à la charge des exploitants, coopératives et organismes stockeurs locaux. Dans l’organisation logistique des 

silos (transport + stockage), les règles de l’optimisation entraînent de plus en plus une régionalisation 

spatiale des unités de stockage (compte tenu de la prime liée à la culture spécialisée, des problèmes de 

logistique, de ségrégation et d’optimisation du stockage, les stockeurs locaux n’hésitent plus à payer un coût 

supplémentaire pour envoyer les récoltes vers un silo particulier).  

 

 1 ) La contractualisation 
 

Une analyse des modes de coordination entre les acteurs de la supply chain ne pourrait être réalisée 

sans faire référence au contrat. La contractualisation20 développée dans cette étude, trouve ses origines dans 

l’économie des coûts de transactions et l’économie des conventions.  

 

La théorie des coûts de transaction se veut à la fois une théorie des contrats et une théorie des 

organisations. Elle  ne postule pas l’asymétrie d’informations entre les agents, mais se veut plutôt une théorie 

des contrats entre agents économiques éprouvant un intérêt mutuel à coopérer ou à échanger Williamson, 

1975]. Les agents sont ici incapables de mettre au point un contrat prévoyant le comportement de deux 

                                                                 
20 En fait la contractualisation - se rapportant aux théories des contrats - recouvre plusieurs approches très diverses : la 
théorie de l’agence, celle des coûts de transactions, puis celle des conventions. La théorie de l’agence s’intéresse à la 
mise au point de contrats bilatéraux dans le cas où il y a asymétrie d’informations entre les deux parties Elle explique  
comment un individu -le principal- conçoit un système de rémunération qui incite un autre individu -l’agent- à agir dans 
l’intérêt du principal  [Ross, 1973, Arrow, 1965].  Pour qu’un problème d’agence se pose, plusieurs conditions doivent 
être réunies [Brousseau, 1993]. Dans un premier temps, l’agent doit disposer d’une certaine marge de manœuvre. Dans 
un second temps, l’action de l’agent affecte le bien être des deux parties. Enfin, les actions entreprises par l’agent sont 
difficilement observables par le principal (plus précisément le résultat dépend de l’action de l’agent et de l’état de 
l’environnement, dans le cas agricole, la récolte dépend du travail de l’agriculteur mais également de la météorologie, 
des avancées de la génétique,…). Trois éléments doivent être précisés pour comprendre le sens de la théorie de l’agence 
[Pratt, Zeckhauser, 1985]. Le contrat entre le principal et l’agent doit être exécutable (les deux parties doivent avoir 
intérêt à respecter le contrat en toute circonstance. Le principal n’est pas la seule partie intéressée à l’adoption du 
contrat optimal (le contrat établit un système d’incitation optimal permettant de minimiser les coûts d’agence, c’est à 
dire les coûts d’opportunités résultant de l’imparfaite liberté de circulation de l’information). Il est possible de mettre au 
point des contrats optimaux et acceptables pour les partenaires quel que soit l’état du monde (ce qui exige une capacité 
d’anticipation des agents. 
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parties étant donné l’état d’incertitude de l’économie. C’est pourquoi les agents économiques conviennent 

d’instaurer des mécanismes de direction ayant pour mission de définir l’attitude à adopter dans les cas où un 

événement non anticipé interviendrait [Rindfleisch, Heide, 1997]. Un tel mécanisme ne suffit cependant pas 

(les contrats sont incomplets), il est nécessaire d’inclure des mécanismes de contrôle et de protection 

(système d’incitations et de coercition pour contraindre chacun à respecter ses engagements). Dans ces 

conditions, le contrat est « une structure de régulation [Governance Structure, Williamson, 1985] articulant 

un mécanisme de direction, des procédures de contrôle et un système d’incitations au respect des termes du 

contrat » [Brousseau, 1993, p 42]. Le choix d’un contrat par rapport à un autre dépendra des coûts de 

transaction [Williamson, 1979, Hobbs, 1996] qui lui sont associés (coûts de recherche, de négociation, de 

renégociation, d’inefficacité…). L’Economie des Conventions [Revue économique, 1989, Orléan 1991, 

Come, Diemer 1995] souligne pour sa part que ces dernières sont des systèmes de règles prescrivant des 

comportements en fonction de certaines circonstances [Diemer, 2000]. Si le contrat est avant tout une 

relation bilatérale, les conventions peuvent impliquer un grand nombre de partenaires. En outre, la 

convention n’insiste pas sur l’acte juridique : il peut s’agir d’un document écrit (contrat) mais également 

d’un accord (écrit ou non, explicite ou non) entre deux parties. Ainsi la convention serait un contrat 

« générique » dans lequel les signataires s’entendent pour mettre au point un moyen de gérer leurs relations 

(gestion de conflits et respect des engagements). 

 

Dans la configuration des cultures spécialisées et d’un mode de fonctionnement « Supply chain », la 

contractualisation apparaît sous la forme d’un double contrat : un contrat-producteur établi entre 

l’agriculteur et l’entreprise située en aval (transformateur, entreprise agro-alimentaire, firme spécialisée dans 

les cultures de qualité) et un contrat-stockeur établi entre l’organisme stockeur et le transformateur/ou 

l’agriculteur. Dans l’Illinois, la firme ADM contractualise directement avec les agriculteurs (contrat-

producteur sur 6 ans), on assiste ensuite à une multitude de contrats-stockeurs (entre agriculteurs-stockeurs et 

stockeurs-transformateurs), contrats transformateur-firme aval (contrat uniquement sur le process). 

 

Fig 8 : Organisation des contrats 
 
 

 

 

 

 

Le contrat précise les obligations et devoirs des deux parties en présence.  Il est également synonyme 

d’un transfert de propriété (les stockeurs achètent les grains aux agriculteurs et en deviennent propriétaires, 

Cargill achète les grains au stockeur et en devient propriétaire). C’est un acte écrit, renouvelable de manière 

tacite. Cette reconduction repose cependant sur la confiance qui s’est établie entre les deux acteurs 

(comment faire autrement lorsque l’on sait qu’un transformateur, notamment Cargill, travaille avec 50 - 60 

stockeurs). Le contrat est établi entre les producteurs (agriculteurs, coopératives qui s’engagent à produire et 
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à vendre leurs récoltes) et négociants (stockeurs, traders, qui s’engagent à acheter les produits). Les coûts de 

transaction prennent la forme d’appels d’offres, de primes de risques, de coûts associés à la gestion du 

stockage, à la traçabilité du produit… [Hayes et ali, 2000]. 

 

Ce contrat introduit généralement plusieurs clauses précisant : 

 

- les caractéristiques du produit acheté (Grade, seuil de tolérance OGM, taux d’humidité, pureté de 

la variété, % de grains germés, cassés, abîmés…, teneur en huile, protéines). 

  

- les conditions des semis  (choix de la semence, mode de semis…), des récoltes (garantie de la 

pureté des variétés, coopération entre producteur et négociant, …), de stockage  (le négociant peut stocker la 

récolte ou offrir une prime à l’exploitant pour un stockage à la ferme, 0,04 $ par bushel dans l’Illinois) et de 

livraison (mois et heure de livraison, …)  

 

- les conditions de prix  (prix cash, contrat incluant une prime, prix de  base CBOT  plus premium) 

et de paiement (après la livraison lorsque tous les titres de certification sont présentés).        

 

 L’ensemble de ces conditions est généralement résumé dans un tableau précisant l’origine de la 

semence, les conditions de livraison (prix délivré ou prix FOB, moment de la livraison), le nombre 

d’hectares destinés aux cultures spécialisées et sous contrats, le rendement sur exploitation (estimé), la prime 

par quintal.  

 

Le respect des engagements et la gestion des conflits reposent sur deux systèmes opérationnels :  

 

- la réalisation de tests (test protéines21, test OGM22) sur l’exploitation, à la livraison (le lieu de stockage et 

de transformation).  L’agriculteur, le stockeur et le transformateur gardent un exemplaire de l’échantillon . 

 

- La réalisation d’audits de la firme agroalimentaire (ADM) au niveau du process (Cargill), du stockage 

(Elevator) et de la coopérative (existence de documents reflétant une démarche qualité, il s’agit 

principalement d’Identity Preserved Programs). 

 

                                                                 
21 Il s’agit principalement de tests NIR (Near Infrared Reflectance) destinés à détecter la teneur en certains constituants 
comme les protéines, l’huile, l’amidon, les fibres ou la teneur en humidité. 
22 Les tests de détection d’OGM peuvent être effectués en repérant la ou les protéines issues du transgène ou bien 
l’ADN exogène lui même[Campariol, 2001]. Les tests immunologiques permettant de détecter les protéines issues des 
transgènes sont développés sous forme de tests Elisa (Enzyme Linked Immunosorbant Assay) consistant à utiliser des 
anticorps qui vont se lier spécifiquement à des protéines associées à une modification particulière (tests en laboratoire 
de 7 à 8 jours, coût de 70$ par échantillon) ou de bandelettes réactives à plonger dans la solution à tester (Strip Test  
fonctionnant comme un test de grossesse, durée du test 5 à 15 minutes, coût 6$  par échantillon). La détection de l’ADN  
passe par un test PCR (Polymerasse Chain Reaction). C’est une technique de biologie moléculaire qui consiste à repérer 
le transgène, grâce à des amorces qui lui sont spécifiques, puis à le multiplier rapidement de manière à le rendre 
détectable. Il faut 2 à 3 jours pour réaliser ce test et il coûte de 200 à 300 $ [Magnier, 2000]. 
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Une étude sur le soja et le maïs, réalisée par Bender, Hill, Wenzel et Hornbaker [1999] auprès de 84 

entreprises regroupées en 5 catégories (stockeurs, firmes de cultures spécialisées, semenciers, traders, 

industries de l’alimentation animale)23, a mis en valeur les différentes notions évoquées précédemment : 

 

Tableau 10 :  Caractéristiques des produits précisées dans les contrats 

 
Entreprises 

 
Variétés 

 
Teneur  
en huile 

 
%  

d’humidité 

 
Maximum 

FM 

% de 
grains 
abîmés, 
cassés  

 
Teneur en 
protéines 

 
Maximum 

FFA 

 
Toutes  
Stockeurs 
Firmes spécialisées 
Semenciers 
 
Acheteurs 
Alimentation animale 
Négociant 
Exportateur 
Transformateur 
Autres 

 
63% 
50% 
100% 
75% 
 
 
0% 
67% 
45% 
85% 
100% 

 
53% 
70% 
6% 
38% 
 
 
100% 
33% 
71% 
20% 
25% 

 
53% 
42% 
81% 
63% 
 
 
0% 
67% 
61% 
35% 
75% 

 
46% 
32% 
75% 
63% 
 
 
0% 
67% 
48% 
25% 
75% 

 
34% 
24% 
69% 
50% 
 
 
0% 
67% 
29% 
35% 
75% 

 
15% 
6% 
25% 
25% 
 
 
0% 
67% 
13% 
10% 
25% 

 
1% 
0% 
6% 
0% 
 
 
0% 
0% 
0% 
0% 
0% 

Source : Bender, Hill, Wenzel et Hornbaker [1999] 

 
La variété, la teneur en huile, le pourcentage d’humidité et de matières étrangères (FM) constituent 

les principales caractéristiques qui figurent dans la plupart des contrats. Il existe cependant certaines 

disparités contractuelles fonction de l’entreprise (ainsi les 8 semenciers interrogés accordent une importance 

prépondérante à la semence utilisée) ou du débouché (l’exportateur privilégie le taux d’humidité et la teneur 

en huile du produit alors que le transformateur regarde avant tout l’origine de la semence). 

 

Tableau 11 :  Contractualisation et conditions de stockage, livraison 

 
Entreprises 

Importance 
des cultures 
spécialisées 

Source des 
cultures 

spécialisées 
(0-15 miles) 

Contrat 
producteur 

Contrat 
stockeur 

Stockage 
à la 

ferme 

Stockage  
chez 

l’elevator 

 
Toutes  
Stockeurs 
Firmes spécialisées 
Semenciers 

 
35% 
9% 
96% 
49% 

 
56% 
63% 
36% 
33% 

 
85% 
91% 
65% 
98% 

 
8% 
6% 
13% 
1% 

 
61% 
60% 
64% 
69% 

 
23% 
29% 
14% 
6% 

Source : Bender, Hill, Wenzel et Hornbaker [1999] 

 
Les cultures de qualité sont avant tout produites et mises sur le marché pour le compte de firmes 

spécialisées (firmes agroalimentaires, transformateurs…). Il s’agit avant tout de contrats-producteurs (dans 

l’Illinois, il s’agit d’une relation directe entre les agriculteurs et ADM) qui implique deux nécessités : celle 

de la localisation des cultures (56% se trouvent à moins de 15 miles du point de base) et celle du stockage à 

la ferme (les agriculteurs sont donc amenés à faire certains investissements). 

                                                                 
23 Sur 200 entreprises contactées, seules 84 ont répondu à l’enquête (Mailing). Sur ces 84, 52 étaient des stockeurs, 19 
des entreprises de cultures spécialisées, 8 des semenciers, 4 des traders et 1 venait de l’industrie de l’alimentation 
animale. 
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Tableau 12 : Stratégies de prix propres aux cultures spécialisées 

 
Entreprises 

Sur la base 
d’un contrat 

Sur la base 
d’un prix 
flottant 

Contrat  
Portant 
sur des 

hectares 

Prix de 
base + 
ou – 

prime 

Contrat 
de 

livraison 
différée  

Autres 

 
Toutes  
Stockeurs 
Firmes spécialisées 
Semenciers 
Méthodes d’achat 
Contrat producteur 
Contrat stockeur 
Open Market 
Autre 

 
20% 
8% 
49% 
25% 
 
18% 
45% 
0% 
36% 

 
23% 
26% 
17% 
22% 
 
20% 
33% 
85% 
26% 

 
16% 
27% 
0% 
0% 
 
18% 
0% 
2% 
0% 

 
26% 
21% 
25% 
51% 
 
28% 
20% 
0% 
26% 

 
12% 
16% 
3% 
2% 
 
13% 
0% 
13% 
12% 

 
3% 
2% 
6% 
0% 
 
3% 
2% 
0% 
0% 

Source : Bender, Hill, Wenzel et Hornbaker [1999] 

 
Les conditions de prix s’effectuent généralement sur la base d’un contrat intégrant un prix de base 

plus ou moins une prime offerte par une firme de l’aval aux producteurs. Dans le cas d’un contrat-

producteur, la stratégie de prix s’appuie sur un contrat, un prix de base plus une prime, et un nombre 

d’hectares associées à la culture de qualité (ainsi l’agriculteur s’engage à planter tant d’hectares de soja 

STS). Le contrat-stockeur privilégie le contrat et le prix flottant (le stockeur fait un appel d’offres en fixant le 

prix qu’il est prêt à offrir à l’agriculteur). 

 
 2 ) L’émergence des « Identity Preserved Programs »  
 

Nous avons souligné précédemment que les caractéristiques du produit n’étaient pas destinées à 

l’agriculteur mais bien à un acteur situé plus en aval dans la filière (transformateur, firme agro-alimentaire). 

C’est donc l’ensemble de la filière (et non plus une firme) qui doit être capable d’isoler le produit de la 

commercialisation des produits standards (commodities) afin de valoriser les dites caractéristiques [Ditner, 

1999].  Cette obligation de ségréger les cultures a donné lieu à l’émergence de programmes « d’ identity 

Preservation » [Magnier, 2000].  

 
Ces programmes consisteraient d’une part, à séparer une culture qui contiendrait des caractéristiques 

spécifiques24 afin d’éviter toute contamination d’OGM (ADM, Cargill.. ont souhaité mettre en place des 

filières labellisées sans OGM[Ginder, 1999]), d’autre part, à préserver  ces caractéristiques afin de les 

valoriser auprès du client (transformateur, consommateur) [ADM, 1999].  Buckwell [1999, p 3] rappelle 

ainsi que « The underlying rationale for any form of IP and consequential segregation or grading of 

agricultural products is to facilitate sales and trade of products from farms to the purchasers at each stage 

in the food chain, the first stage processors (eg, millers or crushers), food manufacturers, retailers and final 

consumers. The IP or grading allows the purchaser to choose the appropriate grade or variety for his 

requirements. It permits impersonal buying and selling on specification of crops by enabling buyers to 

                                                                 
24 Selon Buckwell (1999, p 3), le système des Grades USDA (caractéristiques fonctionnelles du produit telles que la 
taille du grain, la couleur, le poids, le taux d’humidité…) peut être présenté comme une forme basique d’IP. La seule 
différence existante entre les systèmes de « commodities-based » et de « specialities grains» résiderait dans les volumes 
échangés (les programmes de cultures de qualité sont généralement de moindre importance). 
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obtain the grade of crop anywhere in the world and be assured or guaranteed as to its characteristics 

without needing to examine the crop in detail ».  Les programmes de certification IP trouveraient ainsi leurs 

sources dans l’expérience et les compétences de la certification de semence (normes internationales 

développées par l’International Seed and Trade Association : ISTA) et les programmes d’assurance qualité 

(enregistrement de données, protocole d’inspection, étiquetage officiel25 [Charpentier, Hazouard 2000].  

 
Ces programmes IP reposent sur un ensemble de démarches très formalisées : 

 
- Etablir un ensemble de procédures garantissant la ségrégation des cultures à chaque étape du cycle de 

production, récolte, stockage , transport, transformation, stockage du produit (fini ou/et semi fini) pour tous 

les acteurs de la filière. L’agriculteur doit ainsi suivre certaines recommandations : nettoyer son matériel 

avant toute utilisation (qu’il s’agisse de moissonneuses, de bennes, d’unités de stockage, de transport), ne pas 

mélanger des maïs dentés avec des maïs cornés, isoler les champs de maïs les uns des autres, respecter les 

rotations de cultures (ne pas planter du maïs après du maïs)…Le stockeur devra également suivre certaines 

procédures (dans le cas du STS, un silo numéroté devra être attribué à cette culture, un test devra être 

effectué à la livraison…). Des moyens de contrôle (tests protéines et tests OGM) seront mis en place aux 

différents points de contamination (champs, stockage, transformation).  

 
- Procéder à une communication sous forme de rencontres, de publipostage, de contacts téléphoniques afin 

de coordonner les différents acteurs selon leur implication dans la chaîne. Ces procédures sont très souvent 

garanties par un maillon de la chaîne qui souhaite imposer ses directives eu égard à sa position (ADM, 

Cargill, Coopérative telles que Grand Prairie Coop Inc, Farmland, Growmark…).  

 
Tableau 13 : La communication entre les acteurs de la Supply chain 

Type de 
communication 

 
Agriculteurs 

Employés de la société 
(coopérative, négociants) 

 
DUPONT / ADM 

MEETING - Internet (OSCAR) -Explication du programme 
-Logistique des IP 
-Etablir une documentation 
-Procédures d’échantillons 
-Procédures de transport  
- Internet (OSCAR) 

-Internet (système Oscar de 
Dupont) 
 

MAILING -Explication du programme 
-Logistique des IP 
-Echantillonnage 
-Procédures de livraison 

 Explication du programme 
-Logistique des IP 
-Echantillonnage 
-Procédures de livraison 

PHONING   -Relations Société/ADM 

Source : Grand Prairie Coop Inc (2001) 

 

Ces différents moyens de communication et de documentation rappellent que les acteurs de la filière 

sont avant tout des partenaires liés par des rela tions contractuelles. Leurs engagements ainsi que leurs 

obligations apparaissent dans un cahier des charges (précisé dans le contrat). 

                                                                 
25 En 1998, l’ICIA (Illinois Crop Improvement Association) a soumis aux autorités américaines un logo Identity 
Preserved. 
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- Solliciter l’intervention d’organismes extérieurs et des contrôles internes afin de s’assurer que toutes les 

procédures sont en conformité avec les programmes établis. Il s’agit généralement d’organismes étatiques 

(ICIA, ISTA, AOSCA : Association of Official Seed Certifying Agencies..), de laboratoires reconnus (ID 

Genetic, Strategic Diagnostics INC : SDI, …) ou de cabinets d’audits (Morgan Stanley…). Les acteurs de la 

chaîne devront également accepter les audits internes (l’acheteur doit s’assurer que l’agriculteur remplit bien 

le cahier des charges). 

 

 Ces procédures apportent des gages de sécurité 26pour la filière. La « traçabilité » qui s’en suit, 

insiste sur l’origine du produit et le processus de transformation à chaque étape (le consommateur est ainsi 

associé à l’opération de transformation, à l’évolution des récoltes, à l’alimentation des animaux…). Dès lors, 

il est possible d’identifier un problème avant même que ses conséquences deviennent irrémédiables pour 

l’ensemble des acteurs de la filière (exemple de l’affaire Star Link27).  Dans le même temps, les programmes 

IP permettent de résoudre une série de difficultés propres à la ségrégation des cultures (notamment des 

cultures de qualité) : 

 

 * Il n’y a plus de dépendance vis à vis de la politique agricole gouvernementale puisque que ce sont 

les acteurs de la chaîne qui ont pris en charge la mise en place de ces programmes (flexibilité en termes de 

prix). 

  
* Les livraisons trop souvent à l’initiative des acteurs de l’aval, deviennent plus flexibles. Pour les 

agriculteurs, stockeurs, traders et transformateurs, ceci signifie que la valeur ajoutée créée par les cultures de 

qualité ne se transforme pas en charges d’intérêt prohibitives (on retrouve l’idée que la prime s’évaporerait 

sous forme de coûts d’intérêt liés au stockage). 

  
* Les problèmes liés à la qualité du produit sont maintenant identifiés et enregistrés dans une base de 

données. On peut ainsi résoudre un problème de confiance (le produit est-il de bonne qualité ? qui est à 

l’origine du problème ?…)  très rapidement (affaire Star Link). Les programmes IP reposent sur un système 

d’informations mutualisé.  Les transformateurs et les stockeurs sont ainsi amenés à différencier ce qu’ils 

appellent les « Hard IP » (on effectue une traçabilité de la semence : logique birth-death) et les « Soft IP » 

(les agents ne connaissent pas l’origine de la semence, l’itinéraire cultural…). 

 
* Les cultures de qualité ont trop souvent été associées à des rendements faibles et des 

caractéristiques à haute valeur ajoutée. Les primes étaient alors considérés comme une forme de 

compensation de la perte de rendements. Les programmes IP s’inscrivent dans une véritable démarche de 

certification et d’amélioration des semences.   

                                                                 
26  Les IP introduisent deux notions fondamentales : le test et la tolérance. Par les tests (exemple des protéines), les IP 
offrent aux acheteurs des garanties que le produit offert correspond bien aux exigences requises. Par la tolérance, les IP 
rappellent qu’il est impossible d’assurer une totale pureté du produit (on admettra ainsi un pourcentage de grains abîmé,  
les industriels du Malt tolèrent un maximum de 3% de semences étrangères). 
27 Le Star Link était répertorié sur un ensemble de données (système d’informations) répertoriant tous les acteurs et 
toutes les opérations de la Supply Chain 
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 * Enfin la ségrégation des cultures a très rapidement présenté des coûts (nettoyage de l’équipement, 

investissement dans du nouveau matériel, transport des grains, temporels…) auxquels un agent seul était 

incapable de faire face. Les programmes IP ont permis d’estimer ces coûts et de maintenir une certaine 

transparence sur l’ensemble de la chaîne (la création de la valeur ajoutée reste l’objectif de la chaîne, 

cependant la répartition de cette valeur ne peut s’effectuer qu’en tenant compte des coûts inhérents à chaque 

acteur). 

 

Le succès des IP a obligé les transformateurs à revoir à la fois leur système logistique et leur process. 

Dans l’Illinois, Cargill a dû réorganiser ses flux de marchandises afin de tenir compte de la demande de ses 

clients (notamment en produits issus de programmes IP). Désormais trois jours de la semaine sont dédiés aux 

programmes IP, deux jours aux commodities. Le transformateur a également cherché à optimiser sa 

production en fonction du nombre de nombre de programmes IP souhaités par ses clients. A ce jour, Cargill a 

développé avec les stockeurs 10 programmes d’Identity Preservation.. 

 

Programme Clients 
IP SBM CGL Japon, Ag Rex Inc 

SMR (Special Meal) Pfizen 
IP 8/60 grits CGL Japon 
20/80 grits Spaumak, Eli lilly, Novozym 
8/16 grits Kikhoman, A.E Staley, ADM PL 480, Mandarin 

IP Oil Wyeth 
IP 8/16 grits CGL Japon 

IP White Flakes Fuji, CGL Proteins, PTI 
Source : Cargill (2001) 

  

B ) Le cas du Soja LoSatSoy  

 
 Des études menées par Venturini et King [1999], King [2000], ont permis de reconstituer la supply 

chain28 du Soja LoSatSoy. Le soja  Low Saturated Fat est un soja à faible teneur en acide palmique, mis au 

point par les chercheurs d’Iowa State University. Le développement et la commercialisation de variétés à 

haut rendement ont été accordés (licence non-exclusive) à Pioneer Hi-Bred International. L’huile produite 

par ce soja a un niveau faible d’acides saturés (comparable au colza, moitié moins que le soja 

conventionnel). La figure 8 donne une représentation schématique de la Supply Chain du soja LoSatSoy : 

programme « d’identity preservation » afin de garantir l’identité de la variété de soja utilisée (du choix 

variétal, à la production et la distribution de semences, aux opérations de stockage, de transformation et de 

distribution).  L’Iowa State University a gardé la propriété du nom commerciale LoSatSoy. Les firmes 

Optimum Quality Grains L.L.C (OQG) et Protein Technologies International (PTI), détenues par DuPOnt 

Company , jouent un rôle d’intégration dans la Supply chain. OQG coordonne les différents activités dans 

une logique Upstream alors que PTI gère la partie Downstream.  

                                                                 
28 On peut également consulter les études de Kalaitzandonakes et Maltsbarger (1998) pour le High Oil Corn, de Phillips 
et Smyth (2000) pour le colza, de Magnier (2000) pour le soja STS 
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Pioneer Hi-Bred International appartient depuis 1999 à Dupont. Toutes ces firmes sont maintenant 

contenues dans une entité nouvelle  : Dupont Speciality Grains (DSG). 

 

Fig 9 : La Supply chain du Soja LoSatSay 
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PTI s’appuie sur des relations contractuelles et des prévisions de demandes afin de projeter avec 

OQG le nombre hectares nécessaires pour produire les quantités d’huile requises chaque année. OQG établit 

un réseau de stockeurs disposant de capacités de stockage qu’ils destinent exclusivement au soja LoSatSoy 

(programme d’identity Preservation). Ces points de livraison apparaîtront dans les contrats établis avec les 

agriculteurs. Durant l’année 2000, tous les points de stockage du soja LoSatSoy figuraient dans le Michigan. 

Cette stratégie est liée à deux phénomènes : les caractéristiques agronomiques  (les rendements sont très 

élevés) et spatiales de l’Etat (le triturateur de PTI se situe dans le Michigan). OQG utilise son réseau de 

stockeurs pour contractualiser directement avec les agriculteurs. Les contrats transitent via Internet par un 

système appelé OSCAR [Dupont-Fauville, Diemer, 1999]. Ce dernier permet aux agriculteurs de connaître 

les stockeurs qui accepteront leurs grains et d’être informés sur la disponibilité des contrats (l’agriculteur est 

directement en contact avec un manager de l’unité de stockage ou un responsable des ventes de Pioneer). 

Toutes les informations relatives au contrat sont présentes sur le système OSCAR (les semences LoSatSoy 

sont offertes aux agriculteurs qui acceptent les termes du contrat définis par OSCAR). 

 

Pour l’année 2000, les contrats de soja LoSatSoy se sont basés sur le nombre d’hectares, avec deux 

systèmes de livraison possibles : à la récolte ou par appel d’offre (coup de téléphone du stockeur et/ou du 

transformateur à l’agriculteur). Le stockeur s’engage à acheter toute la production (libellée en hectares dans 

le contrat) et à payer une prime de 0,68 $/qt (au dessus du prix du marché). L’agriculteur est ensuite libre 

d’utiliser les différents outils de management du risque (marché à terme en général). Le contrat souligne que 

l’agriculteur doit acheter sa semence auprès d’un négociant ou semencier certifié, permettre à PTI et OQG 

d’inspecter les cultures et fournir un échantillon de sa production avant la livraison afin que les graines de 

soja soient analysées (test pour la teneur en huile et les caractéristiques de la variété. Pour obtenir la prime, le 

soja doit respecter deux conditions : teneur en acides saturés inférieur à 8% et présence d’OGM inférieure à 

0,1%.  Un document, généralement annexé au contrat, fournira une liste dans laquelle figureront les matériels 

de semis, de stockage, de transport nécessaires à la certification.  

 

A la récolte, l’agriculteur livre son soja LoSatSoy au stockeur ou le stocke à la ferme (tout dépend 

des clauses du contrat et des capacités de stockage de l’agriculteur). A la livraison, le stockeur paie 

l’agriculteur et devient propriétaire des grains . A travers OQG, PTI rembourse le stockeur (montant de la 

prime plus une somme d’argent relative au programme d’identity Preservation). Le rôle de OQG et PTI est 

alors très important, puisqu’ils vont donner une certaine flexibilité à la Supply chain en garantissant 

l’efficacité de la logistique entre le stockeur  (transport) et le triturateur (process).  En fonction des 

recommandations de PTI, le stockeur va en effet vendre les grains au prix du marché au triturateur, ici, il 

s’agit de Zeeland Soya (Zeeland, Michigan). Le triturateur transforme le grain en huile et reçoit en échange 

une prime de PTI (respect du programme d’identity Preservation). Le triturateur vend l’huile au prix du 

marché (étant donné qu’il n’a apporté aucune valeur ajoutée au produit) à un raffineur (désigné par PTI), en 

l’occurrence, AC HUMKO (Champaign, Illinois). Le raffineur reçoit une prime de PTI (respect du 

programme IP) mais lui paie également des royalties en fonction de la quantité d’huile LoSatSoy vendue. Le 
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raffineur amortira ces frais en les répercutant sur le prix payé par les consommateurs. L’huile est distribuée 

par l’enseigne Martin Brothers et acheminée dans de nombreux circuits de distribution. 

 

OQG et PTI ont avant tout un rôle de coordinateur de la Supply Chain. Ils sont le garant des liens 

établis entre tous les acteurs de la chaîne et du bon respect du programme d’Identity Preservation. Au niveau 

du processus de transformation, ils rassemblent l’information désirée par l’ utilisateur final, font des 

prévisions en matière de production de semences pour l’année suivante (modèle spatial et temporel de 

production et de stockage). Enfin, ils permettent à la société Dupont de «capturer29» une partie de la valeur 

créée par la Supply Chain en exerçant leur pouvoir de marché (en jouant directement sur les primes versées à 

l’agriculteur, au stockeur, au triturateur et au raffineur). Cette stratégie est d’autant plus remarquable qu’elle 

s’effectue sans besoin de capitaux importants. En effet, OQG et PTI ne sont  pas propriétaires des 

graines, ils focalisent ainsi leurs efforts et leurs moyens sur le retour sur investissement (lié aux droits de 

propriété intellectuelles) du projet et la gestion de la Supply Chain. Pour King [2000], les droits de propriété 

intellectuels (accord de licence octroyé par l’université d’Iowa pour le développement, le management de la 

technologie ainsi l’utilisation du nom commercial LoSatSoy) sont le facteur clé de la mis en place de la 

supply chain. Ils donneraient à Dupont (à travers Pioneer Hi-Bred, OQG et PTI) un pouvoir de contrôle sur 

les deux entrées de chaîne (Dowstream / Upstream). 

 

La pérennité de cette Supply chain  repose cependant sur la répartition de la valeur ajoutée créée 

entre tous les acteurs de la chaîne. La rémunération liée au programme IP doit compenser les coûts 

supplémentaires dus à la ségrégation. Les agriculteurs doivent en effet s’acquitter d’un prix plus élevé 

pour la semence  et de coûts de main d’œuvre importants (notamment pour le soja Bio).  OGQ prend en 

charge les coûts de transaction associés à la constitution  de la plateforme logistique  (points de livraison 

des stockeurs), des contrats, à la négociation des différents accords…Les stockeurs enregistrent des coûts de 

transaction plus importants suite à la finalisation des contrats avec les agriculteurs, à des coûts de main 

d’œuvre et de logistique (transport vers le triturateur) plus élevés. Malgré l’ensemble de ces coûts, la chaîne 

d’approvisionnement du soja LoSatSoy dégage des marges substantielles, ces dernières jouent le rôle de 

mécanismes de rémunération de la Supply Chain. 

 

III ) LES MECANISMES DE REMUNERATION DE LA CHAINE DE VALEUR 
 

 Comme le souligne souvent la théorie économique, la valeur d’un bien reste attachée à l’utilité que 

l’agent en tire et aux frais de production encourus. Les mécanismes de rémunération de la Supply Chain 

reposent donc sur la valeur ajoutée des cultures spécialisées (comparativement aux commodités, c’est à dire 

aux cultures de soja conventionnel) et la prime versée aux différents acteurs de la chaîne (cette prime doit 

compenser les coûts liés à la mise en place de la chaîne, elle est également symptomatique de l’état du 

                                                                 
29 La notion de capture est ici très importante : elle rappelle l’objectif (s’emparer de la valeur qui est générée), les 
moyens mis en œuvre (stratégie basée sur la coordination verticale) et l’environnement dans lequel tous les agents 
évoluent (problèmes de redistribution). 
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marché : logique de débouchés). Les différentes observations menées sur le terrain ainsi que de nombreuses  

études économiques [King 2000, Kalaitzandonakes, 1998…] tendent à souligner que le processus d’adoption 

plus ou moins rapide des cultures spécialisées (en d’autres termes la différence offre-demande) aurait des 

répercussions sur le montant de la prime. Si les cultures spécialisées sont encore perçues par les agriculteurs 

comme une stratégie de diversification, on peut donc s’attendre à ce que ces derniers modifient d’une année 

sur l’autre leurs pratiques culturales en fonction de l’état du marché et du montant de la prime.  

 

 A ) Prime et création de la valeur ajoutée  
 
 Si la prime est un élément de motivation pour l’ensemble des acteurs de la supply chain (elle 

rémunère à la fois, l’agriculteur, le stockeur et l’industriel qui ont participé au programme d’identity 

preservation), on ne peut concevoir une chaîne d’approvisionnement sans calculer la valeur ajoutée créée.  

 

1 ) Le calcul de la valeur ajoutée 

 
Cette valeur tient compte du prix de vente des produits de qualité ainsi que des coûts de production 

et de transport30. Si le coût de transport est plus ou moins identique entre les cultures (il pourrait évoluer si 

un acteur de la chaîne imposait un lieu de livraison spécifique, toutefois, une prime couvrirait les coûts de 

manière à motiver l’agent), il n’en va pas de même pour les coûts d’intrants (fertilisant, semence, insecticide-

herbicide) et les coûts de stockage. 

 

 ð Dans le cas du maïs, les coûts de production et de stockage évoluent entre 380 $/ha et 550 $/ha. Si 

le maïs OGM demeure le point de référence, on observe plusieurs cas de figure : 

 

- Le maïs à haute teneur en amylose enregistre les meilleurs résultats (coût de production : 385 $/ha) suite à 

des coûts de stockage modérés (30% plus faibles que le maïs OGM) et surtout à l’absence de coûts de 

pesticides. Les primes sont particulièrement élevées. 

 

- Des produits (White Food Grade, OGM, High Lysine, High Starch, Waxy, non OGM) qui ont des coûts de 

production sensiblement identiques. Le couple (semence/pesticide) représente 33% du coût de production, le 

coût de stockage (11%). 

 

- Des produits (Nutritionnaly dense, High Oil, High Oleic) qui sont caractérisés par de coûts de production 

élevés. Cet accroissement des coûts est principalement dû au prix de la semence (High oil, High Oleic) et au 

prix des pesticides (Nutritionnaly dense).  

 

                                                                 
30 Ce coût concerne plus particulièrement l’agriculteur et le stockeur. On ne peut pas réellement calculer un prix de 
revient puisque nous n’avons aucune information sur le coût de transformation et le coût de distribution des produits. 
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Tableau 14 : Valeur ajoutée de s différentes variétés de maïs 
 
Coût variable  

($/ha) 
High 

Amylose 
White 
Food G 

High 
lysine 

Maïs 
OGM 

Yellow 
Food G 

High 
Starch 

Waxy Non  
OGM 

Nutritionaly 
dense 

High 
Oil31 

High 
Oleic 

Fertilisant 
Semence 
Pesticide 

Séchage 
Machine, fuel 

Stockage 
Intérêt 

145 
85 
0 

27.5 
70 
40 

17.5 

152.5 
90 

82.5 
25 

72.5 
50 
20 

157.5 
85 

82.5 
22.5 
75 

57.5 
22.5 

157,5 
85 

82.5 
30 
75 

57.5 
22.5 

157.5 
90 

87.5 
30 
75 

57.5 
22.5 

157.5 
85 

87.5 
30 
75 

57.5 
22.5 

157.5 
85 

87.5 
30 
75 

57.5 
22.5 

157.5 
85 

87.5 
30 
75 

57.5 
22.5 

157.5 
85 
110 
30 
75 

57.5 
22.5 

152.5 
125 
85 

27.5 
75 
55 

22.5 

152.5 
125 
85 

27.5 
75 
55 

22.5 
TOTAL 385 487.5 502.5 510 515 515 515 515 537.5 542.5 542.5 

Coût de tpt 
$/km 

1,24 1.24 1,24  1.24 1,24 1,24 1,24 1,24 1.24 1.24 

PRIME (1999) 
$ / qt 

(2000) 
3.75-7.5 

0.15 
1.05 

 
0 

 0.06 
1.2 

0.15 
0.3 

0.3 
0.75 

 
0.24 

0.30  
0.45 

0.15 
0.75 

0.15 
0.75 

Valeur ajoutée  
$ / ha 

 
249 

 
59.35 

 
17,1 

  
49.25 

 
14.375 

 
60.875 

 
26 

 
- 17,9 

 
11.85 

 
63.3 

Source : DACE, University of Illinois, Urbana-Champaign, 2000 
 
 Au delà de ces coûts de production, rappelons que la valeur ajoutée tient également compte du prix 

de vente, il s’avérait que l’on parvient à rentabiliser davantage des produits comme le maïs riche en amylose 

(249 $/ha), le maïs enrichi en huile oléique (63 $/ha), le maïs Waxy (60 $/ha)….que le maïs nutritionaly 

dense (- 18 $/ha). 

 

          ð Dans le cas des soja à caractère qualitatif, la dispersion des coûts de production est beaucoup plus 

faible (242 $/ha à 307 $/ha) et les groupes de produits moins homogènes : 

 

- Le soja bio enregistre les meilleurs résultats. La faiblesse du coût de production (17% plus faible que le 

soja OGM) s’explique principalement par l’absence de pesticides, et ceci malgré des charges en matériel 

(équipement + carburant) très importantes (+ 110% par rapport au soja OGM). La valeur ajoutée (plus de 

1000 $/ha) et la prime (près de 42$/qt) sont très élevées. Clarkson Grain, un négociant en soja bio, attribue 

cette hausse à la forte demande de produits non OGM. En fait, les clients notamment japonais, voient dans 

les produits bio, une assurance de ne pas trouver de produits OGM. Ils sont donc prêts à en payer un prix 

fort. Le Soja STS, mis en place par Dupont,  présente également des coûts de production faibles suite à des 

coûts de pesticides modérés (40% plus faible que ceux du soja OGM). Les primes (0,55 $/qt) et la 

valorisation du produit (61 $/ha) sont toutefois beaucoup moins élevées. Le Soja Natto bénéficie quant à lui 

d’un prix de semence très faible (32$/ha soit 30% de moins que le soja bio). 

 
- De nombreux produits (Clear Hilum, OGM, High Oleic, High Protein,, non OGM) présentent des coûts de 

production similaires (292 $/ha). Le couple semence/pesticide représente 45% des coûts de production. La 

réelle différence s’établit en fonction de la prime (0,5 à 6,1 $/qt) et de la valeur ajoutée (- 3 $/ha pour le soja 

Clear Hilum à 30 $/ha pour le soja High Protein). 

                                                                 
31 Les producteurs avaient anticipaient une baisse de 5% des rendements (par rapport au maïs conventionnel). Les  
primes moyenne de 0,66 $ (la prime diminue de 0,1 $  lorsque la teneur en huile diminue de 1%:  (8% =0.75$  7,9% = 
0.72 $ ; 6% = 0.15$). 
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- Enfin trois produits (High Sucrose, Low Linolenic, Low Saturated Fat) sont caractérisés par des coûts de 

production élevés (297 à 307$/ha). Cette hausse est exclusivement due à une augmentation du prix de la 

semence (+ 10% pour le Clear Hilum et le Low Linolenic, + 32% pour le Low Saturated Fat). La valeur 

ajoutée tirée de ces produits est d’autant plus faible (- 40 $/ha pour le High Sucrose, - 13$/ha pour le Low 

Saturated Fat) que ces marchés sont caractérisés par de très faibles volumes. 

 
 

Tableau 15: Valeur ajoutée des différentes variétés de soja 
 

Coût variable  
($/ha) 

Bio STS  Natto Clear 
Hilum  

OGM High 
Oleic

32 

High 
Protein 

Non 
OGM 

High 
Sucrose 

Low 
lino-

lenic33 

Low 
saturated 

fat34 
Fertilisant 
Pesticide 
Semence 

Séchage 
Machine, fuel 

Stockage 
Intérêt 

22.5 
0 

47.5 
7.5 

137.5 
17.5 
10 

55 
50 

47.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87.5 
32.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87,5 
47.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87,5 
47.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87,5 
47.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87,5 
47.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87.5 
47.5 
7.5 
65 

17.5 
5 

55 
87.5 
52.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87.5 
52.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

55 
87.5 
62.5 
7.5 
65 

17.5 
12.5 

TOTAL 242.5 255 277.5 292.5 292.5 292.5 292.5 292.5 297.5 297.5 307.5 
Coût de tpt 

$/km 
1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 1.24 

PRIME (1999) 
$ / qt 

38.5 
42.5 

0.275 
0.55 

4.125 
5.5 

0.275 
3.16 

 1.1 0.33 
6.1875 

0 
0.55 

(2000) 
1.1 

1.1 0.6875 

Valeur ajoutée  
$ / ha 

 
1008.5 

 
61.5 

 
101.25 

 
- 3.625 

  
18.75 

 
30 

 
13.2 

 
- 40.55 

 
13.75 

 
- 13.5 

Source : DACE, University of Illinois, Urbana-Champaign, 2000 
 
 

Ces deux tableaux synthétiques apportent trois précisions sur les cultures de maïs et soja à caractères 

qualitatifs: 

- Les coûts de stockage sont très différents entre le soja (5% en moyenne) et la maïs (11% ).  

- Le couple (semence/pesticide) joue un rôle clé dans l’explication des coûts de production.  

- La valeur ajoutée et la prime rappelle que la chaîne doit être créatrice de richesse (c’est à dire être 

représentative d’un marché) et rémunérée en fonction des contributions de chacun. 

 

2 ) Prime et phénomène d’adoption 
 

 Comme le marché des cultures spécialisées est relativement nouveau, il est difficile d’évaluer la 

demande. La prime offerte par l’aval (transformateur) est une bonne approximation de la  demande de maïs 

de qualité. On remarque  effectivement que les primes diminuent lorsque l’offre se rapproche de la demande. 

Le marché « White Corn » du Missouri (Corn Belt) est généralement pris comme référence par les différents 

acteurs économiques [Parcell, Massey, 2000] (ce marché se distingue par des volumes importants et des 

débouchés stables : marché mexicain).  

 

                                                                 
32 Prime pour 80% ou plus. 
33 Prime pour un niveau inférieur à 3,5% 
34 Prime pour un niveau inférieur à 8% de saturated fat 
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Fig 10 : Phénomène d’adoption et prime  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

La prime est alors liée à plusieurs mécanismes : celui de la diffusion de l’innovation 35(agriculteurs 

qui adoptent plus ou moins rapidement le produit ; [Rogers, 1969]), celui de l’agrégation de l’offre (la 

somme des offres individuelles joue sur le montant de la prime), enfin du coût supplémentaire engendré par 

la ségrégation. On est alors en présence d’une relation circulaire qui prend la forme suivante : 

 

Fig 11 : Prime et effet de diffusion 

 

 

 

 

 

 

  

Le fait que la prime constitue à la fois un coût pour les uns et un revenu pour les autres,  place cette 

dernière à un niveau stratégique dans la prise de décisions. La prime est à la charge du donneur d’ordre situé 

en aval ou/et en amont de la Supply Chain (généralement Dupont, ADM, Cargill). Elle ne s’ajoute pas aux 

coûts de production du transformateur. Par contre, elle constitue un revenu supplémentaire (principe de 

diversification) pour les agriculteurs qui adopteront les cultures à caractères qualitatifs (bien entendu, ce 

revenu doit compenser certains coûts : faibles rendements, coûts de tests…). Si la logique de la Supply Chain 

garantit une valeur ajoutée pour l’ensemble des acteurs, cet antagonisme risque de provoquer des turnovers 

importants sur les marchés de cultures spécialisées. En effet, dès que l’offre sera conséquente, les primes 

diminueront, et les producteurs rechercheront d’autres cultures susceptibles d’apporter ce complément de 

revenu.  

                                                                 
35 Suite à son réseau des transports (maritime, terrestre et ferroviaire) et la présence de transformateurs, l’Etat de 
l’Illinois est souvent associé à une région d’adopteurs (principe du régionalisme économique). 

Coût supplémentaire lié à la production d’une culture spécialisée 

Les primes élevées induites par 
l’innovation, sont amenées à 
diminuer lorsque l’offre augmente 

Temps   0 

Primes 

Faible 

Forte 

Coût d’un produit à 
caractère qualitatif 

Prime 

Offre individuelle 

Offre agrégée 

Processus de diffusion 
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C’est ainsi que 30% des agriculteurs qui avaient récolté des cultures spécialisées en 2000, ont déclaré 

ne pas souhaiter augmenter leur production en 2001 [Ag Journal, 2001]36. Les marchés des cultures 

spécialisées pourraient ainsi  devenir très volatiles (fluctuations des primes) si les acteurs de la chaîne ne sont 

pas capables de lui garantir une organisation et des structures stables (la régionalisation de la production et 

de la commercialisation peut être une solution à ce problème).  

 

La forte progression de l’offre de cultures spécialisées ainsi que  les perspectives de la demande 

(agroalimentaire) devraient nécessairement peser sur le montant des primes pour 2001. On se souvient 

qu’ADM avait offert une prime de 18 cents/bushel en 1999 pour du soja STS (Dupont). La production était 

alors passée de 2.4 millions en 1998 à près de 4 millions d’hectares en 1999. L’augmentation régulière de la 

contractualisation de soja STS a réduit la prime à 10 cents/bushel en 2000, puis à 8 cents/bushel en 200137. 

Le tableau ci-dessous donne quelques indications sur les conséquences d’une augmentation des surfaces de 

maïs à caractère qualitatif sur les primes consenties par les acteurs de l’aval.  

Tableau 16 : Relation entre offre et primes 

 1999/2000 2000/2001 
 Offre (ha) Prime ($/t) Offre (ha) Prime ($/t) 
Nutritionally Dense 
High Oil 
Waxy 

  90 000  
440 000 
210 000 

5.91 – 9.84 
5.91 – 9.84 
5.91 – 9.84 

 100 000  
 320 000 
 200 000 

5.91 – 13.78 
5.91 – 9.84 
5.91 – 7.88 

Source : Ag Journal( 2001) 

 

L’avenir des cultures spécialisées pourrait bien être caractérisé par trois évolutions : 

 
- Les agriculteurs pourraient rechercher des cultures qui ne sont pas encore contractualisées (c’est à dire des 

cultures où il est encore possible d’améliorer le système de commercialisation, où les risques climatiques 

sont importants, les rendements faibles). Le marché serait alors caractérisé par une volatilité prix qui 

exigerait du donneur d’ordre, le maintien d’une prime importante.  

 
- En reconnaissant l’importance du choix variétal (c’est à dire de la semence) dans le caractère désiré par les 

différents acteurs de la chaîne, on risque d’assortir au contrat une clause liant la prime à une, deux ou trois 

variétés de semences38. Cette clause peut établir une graduation des primes (la prime sera d’autant pus 

importante que l’exploitant utilisera telle ou telle semence) ou représenter un motif d’exclusion des 

agriculteurs qui refuseraient d’utiliser la semence souhaitée (ajoutons que le système des IP39 et l’agriculture 

de précision 40ne peuvent qu’encourager ces pratiques commerciales).  

                                                                 
36 Par ailleurs, on note déjà un engouement des agriculteurs pour les cultures spécialisées de Sorgho (Etat du Texas). 
37 De nombreux exploitants nous ont déclaré qu’il y a avait de moins en moins d’intérêt à produire du soja STS. 
38 Dans le cas du soja riche en isoflavones, Dupont propose une dizaine de variétés au stockeur. Dans le cas du soja 
STS, Dupont propose 2 à 3 variétés.  
39 Dans le cadre du programme IP Starch Corn, la prime était de 10 cents/bushel en 2001 si l’agriculteur s’engageait à 
utiliser une semence Pioneer non-ogm (33J56, 33P66, 33P71, 34B23, 34B28 et 3335) 
40 Cette orientation trouve également un allié de poids dans l’agriculture de précision. Il semblerait effectivement que 
l’historicité des pratiques culturales (GPS) rendent de plus en plus difficile l’adoption d’une nouvelle variété de 
semences (le suivi cultural s’effectuant sur 4 ou 5 ans). 
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 La régionalisation des différents variétés de semences soja, déjà présente dans l’état de l’Illinois, 

donne un aperçu de ce que l’on pourrait bien voir apparaître au niveau des cultures spécialisées, dans les 4 à 

5 prochaines années.  

 

Tableau 17 : Cultures de qualité et semences dans l’Etat de l’Illinois 
 

 North Illinois Central Illinois South Illinois 
SOJA 
 
  - OGM 
  
 
  
 - STS 
  
 
 - High Protein 
 
 - High Isoflavone  
  
 
 - TOFU 
  
 
 
 -  Natto 

 
 
DeKalb CX 232 
Kaltenberg KB 268C 
 
 
Kaltenberg  KB 252 
Novartis S21 – H7 
 
Public Savoy 
 
 
 
 
Adler 266FG 
Public IA 1008, IA 3006 
Novartis S24 - 12 
 

 
 
LG Seeds 7317 
Lewis 390 
Pioneer 93 B 82 
 
LG Seeds 9280 STS 
 
 
 
 
Pioneer 93 B 11 
Golden Harvest GH 1383 
 
Adler A2F3 
Pacific Soybean PS 933 
Public IA 3001 
 
Adler Seed 359 

 
 
Bergman-Taylor BT379R 
 
 
 
Growmark FSHT 361 
 
 
 
 
 
 
 
Profiseed PSI 2622FG, PSI 
1386FG, PSI 1450 FG 

Source : CFAR (2000) 
 
 
- Enfin, outre la prime espérée par les différents acteurs de la supply chain (et payée par le donneur d’ordre), 

c’est surtout la valeur ajoutée et sa répartition qui devraient orienter les marchés ainsi que les stratégies des 

agents. Si la chaîne de valeur définie par Porter [1992, 1996] insiste sur les mécanismes internes (fonction 

commerciale, fonction de production…) de capture de la valeur, il existe également des mécanismes externes 

qui inciteront chaque agent à se positionner à un endroit stratégique de la supply chain. 

 
 
 B )  Les mécanismes de capture de la valeur ajoutée 
 

Nous avons vu précédemment qu’une société comme Dupont, avait cherché à se positionner en aval 

et amont de la Chaîne de valeur, que des transformateurs (Cargill…) envisageaient d’établir des relations 

directes avec les producteurs…doit-on en conclure que la valeur ajoutée générée par les cultures spécialisées 

échappera encore aux agriculteurs ?  

 

Afin de mettre un terme à la logique du treadmill (l’innovation agricole bénéficie à tout le monde 

sauf aux agriculteurs), ces derniers ont cherché à anticiper l’évolution de la commercialisation des grains et 

l’émergence de nouveaux marchés en formant des ententes, des groupements, des alliances associant le 

système coopératif aux nouvelles techniques du management.  
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 1 )  Les Alliances 

 
L’étude du CFAR de l’Etat de l’illinois [Sawnson, 2000] avait souligné deux résultats intéressants 

sur les stratégies d’augmentation du revenu suivies par les agriculteurs : 1° Plus de 77% des personnes 

interrogées souhaitaient améliorer leur compréhension du monde économique (développer les activités 

marketing, le management…) et près de 22% cherchaient à rejoindre un groupement (alliances) ; 2° Parmi 

ces alliances, 42% mettaient en avant la mise en place d’alliances locales (Local Clubs) s’appuyant sur de 

nouvelles techniques commerciales et près de 23% s’orientaient vers ce que l’on appelle aujourd’hui les 

« New Generation Coopératives ». Il s’agit principalement d’entités réelles (Farmland) ou virtuelles (Ag 

Guild,…) utilisant les nouvelles techniques d’information et de communication (NTIC : internet et système 

d’informations) afin de capturer la valeur créée par l’activité de leurs membres.  

 

Fig 12 : Stratégies pour augmenter son revenu dans les 3 à 5 ans à venir 

A : Améliorer ses capacités manageriales et commerciales (77%) 
B : Louer ou acheter de la terre (42%) 
C : Produire des cultures spécialisées (35%) 
D : Rejoindre des groupements (22%) 
E : Augmenter les capacités de stockage des cultures spécialis ées (20%) 
F : Augmenter les capacités de stockage (17%) 

 

 

Fig 11 : Volonté des agriculteurs à rejoindre des groupements 

) 

 

Source : CFAR (2000 
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Les groupements coopératifs s’intercalent entre l’agriculteur et les stockeurs afin de constituer une 

« force de frappe » importante. Parmi ces groupements, on peut citer des coopératives comme Growmark 

(créée en 1927, elle regroupe près de 120 coopératives locales situées dans l’Illinois, l’Iowa, le Wisconsin et 

l’Ontario au Canada. Elle vend principalement des fournitures agricoles et reste le plus gros collecteur de 

céréales du Midwest [Lefaucheur, 1998], Farmland (qui a cherché à diversifier ses ressources et ses activités) 

ou des sociétés de graines virtuelles (Ag Guild). 

 

Fig 14 : La place des groupements coopératifs  

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ð L’ AG Guild créée en 1989, regroupe des agriculteurs cherchant à adapter les caractéristiques de 

leurs produits aux demandes des industries agro-alimentaires, aux triturateurs de soja et autres 

transformateurs. Il s’agit d’identifier les opportunités du marché et la stratégie à mettre en place, de 

sélectionner les variétés de semences (les agriculteurs disposaient de 8 variétés de soja en 2000, puis 10 

variétés en 2001) et de négocier avec les acteurs situés en aval de la chaîne [Diemer, Dupont-Fauville, 1999]. 

Au lieu de contracter à un prix fixé par bushel, l’AgGuild tente d’évaluer la valeur des différents composants 

qui constituent le produit qu’ils récoltent : niveau d’huile, protéïne, acides aminés, isoflavones…  

 

La mission de la Guild est de développer et de livrer une qualité constante du produit aux industriels de 

l’alimentation humaine et animale de manière à augmenter la profitabilité des différents membres de 

l’association. L’association comptait à l’origine 34 membres, aujourd’hui elle avoisine les 54 membres et 

près de 10 000 ha. Chaque exploitant s’engage à utiliser un minimum de 20% de sa SAU au profit de l’AG 

Guild. Il s’engage également à semer et à récolter de manière à remplir les conditions fixées par le contrat.  
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Le droit d’entrée est de 500$ et 20% du budget de l’Ag Guild est utilisé pour recruter des personnes plutôt 

tournées vers le management et le marketing. C’est l’Ag Guild qui négocie les contrats (livraison des bushels 

contenant les caractéristiques souhaitées par le client) en agrégeant les surfaces de ses membres (1 contrat va 

porter sur 5 000 ha qui peuvent représenter de 5 à 50% de la capacité de chaque membre). Une partie de la 

récolte est stockée à la ferme (30% des agriculteurs ont la capacité de stocker leur production), l’autre est 

envoyée directement au stockeur.  

 

Ayant atteint une taille critique, l’association ne souhaite plus augmenter le nombre de ses membres 

(il est nécessaire de garder le contrôle sur le produit et l’organisation) mais plutôt s’associer à d’autres 

personnes ou d’autres sociétés, notamment avec des transformateurs41 ou des triturateurs (Cargill). L’Ag 

Guild  travaille donc sur la mise en place des programmes « d’identity preservation » afin de garantir une 

traçabilité du produit (de la semence au transformateur) et de développer des relations de confiance avec ses 

partenaires industriels (il a été nécessaire de mettre en place un système logistique performant car Cargill 

décide quand il faut acheter et apporter le grain , processus continu). Dans le cas du soja riche en isoflavones, 

l’association a été amenée à planter 4 000 ha en 2001 afin de profiter de la prime offerte par Dupont (l’année 

2001 devrait être caractérisée par une hausse de la prime).  

 

 L’Ag Guild a également cherché à investir dans la recherche afin d’améliorer la qualité des produits 

et de là la profitabilité des exploitations. Pour développer leur propre base de données, les exploitants de la 

Guild ont accès à un large éventail d’outils technologiques leur permettant de prendre les décisions coût-

bénéfices qui s’imposent. L’un de ses outils apparaît sous la forme d’une base de données pour les 

producteurs de Soja (VIPS : Varietal Information Project for Soybeans). Réalisée par l’Illinois Soybean 

Checkoff42 [Dupont-Fauville, 1999], cette base de données offre une analyse intéressante des variétés de 

soja43, de la qualité de l’huile, des conditions régionales de croissance des cultures, des données techniques 

(itinéraire cultural) associées au GPS et à l’agriculture de précision. L’Ag Guild a lancé trois programmes de 

recherche (temps, fertilité et qualité) afin d’associer la qualité au rendement. 

 
 
ð Farmland est un ensemble de 1 700 coopératives locales regroupant près de 600 000 exploitants. Il 

s’agissait lors de sa création de constituer une entité économique et juridique capable d’investir des fonds, 

puis de partager et de redistribuer les bénéfices (12 milliards de $ en 2000). Farmland (25%) a formé avec 

Cenex Harvest States (25%) et Land O’Lakes Agronomy (50%), la société Agriliance LLC, afin de fournir 

des inputs aux coopératives locales (maximisation des caractéristiques agronomiques, services techniques, 

GPS services…). Les activités de Farmland, réparties en 6 segments (Grains, pétrole, alimentation aninale, 

                                                                 
41 L’Ag Guild réfléchit à l’heure actuelle sur un système performant associant les exploitants au  transformateur. Il est 
en effet nécessaire de comprendre les motivations et les ressources de chacun (moment de planter). La mise en place 
d’un IPP revient à faire une ségrégation des produits. Plusieurs éléments doivent être pris en compte : qualité de la 
semence, date des semis, quantité d’herbicides et d’insecticides, nettoyage du matériel…).  
42 Les liens avec le Check-off sont importants (1,5% de la vente d’un bushel est réinjecté dans le check off afin 
d’améliorer la qualité du soja. 
43 Achat de semences auprès de 4-5 semenciers ou distributeurs (Pioneer, Growmark, Golden Harvest, Asgrow), 
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négoce du grain, produits réfrigérés et autres) sont très hétérogènes : récolte et organisation du grain 

(Farmland North American Grain), négoce de grains (Tradigrain), transformateur (Farmland Grain 

Processing),  proprié taires de magasins de détails, raffinerie de pétrole (Farmland Petroleum Refining), 

d’élevages (Land O’Lakes Farmland Feed, porc, bœuf…), d’abattoirs, d’unités de conditionnement et de 

stockage (Farmland Livestock Production), propriétaire de marques (black angus meat44 pour le bœuf : 20% 

sous forme de marque [prime à l’exploitant] et 80% sous forme de commodities), en ce qui concerne le porc 

(80% est orienté sur les places de marché et 20% dans les magasins de détail : 50% des ventes le sont sous 

une marque).  

 

La division « grain » (ventes : 4,5 milliards de $) est divisée en deux branches (North America 

Grain, 2,22 milliards de $ et Tradigrain), compte 4 usines (maïs), 2 moulins (farine), une unité de 

transformation (glutten : proteines), et une fabrique de pain45.  

 

Fig 15 : Le système de Dedicated Grains de Farmland 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                 
44 Dans le cas de la viande de bœuf «Black Angus », Farmland a cherché à éduquer les consommateurs. Il a fallu 10 ans 
pour construire une filière de qualité vantant les mérites et les caractéristiques du produit. 
45 Il s’agit principalement de White bread. C’est un pain frais destiné à la grande distribution et aux restaurants. Ce 
marché très segmenté, est destiné aux personnes accordant une place importante à la « bonne » nourriture (la plupart du 
temps, le pain est décongelé puis vendu « frais  »). La demande pour ce produit est particulièrement forte. 
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 Ce programme s’appuie principalement sur la commercialisation des produits on line (via internet) 

ainsi que la mise en place d’un système d’informations performant entre les différents acteurs de la chaîne. 

 
 2 )  Systèmes d’information et internet 

 

Si l’on insiste généralement sur le fait que la Suply Chain Management cherche à piloter  les flux de 

produits et d’informations allant des fournisseurs de ses fournisseurs aux clients de ses clients, il convient de 

rappeler le rôle que joue l’information dans les relations contractualisées. L’information est en effet devenue 

une ressource fondamentale pour les différents économiques. Il faut donc la gérer comme un actif, mis à 

profit pour le développement de l’entreprise et de la supply chain. Les économistes semblent cependant avoir 

des difficultés à appréhender l’information car elle est fondamentalement différentes des autres ressources. 

Elle n’est pas nécessairement rare. Les échanges dont elle est objet ne peuvent être assimilés aux modèles 

plus traditionnels (la vente de l’information n’entraîne pas un transfert de propriété). L’information est 

transmise instantanément pour un coût dérisoire. Enfin, les utilisations potentielles, et donc la valeur ajoutée 

de l’information sont illimitées. Le jeu des menaces et de opportunités propre à chaque marché impose une 

utilisation judicieuse de l’information. Les différents acteurs sont ainsi amenés à mettre en place une 

politique d’acquisition, de gestion et d’utilisation de l’information [Earl, 2000]. Les systèmes d’information 

intégré et l’utilisation d’internet via le commerce électronique en sont deux illustrations : 

 

⇒ Le système d’information joue un rôle  intégrateur à deux niveaux : dans la définition d’un 

langage commun (véritable cœur d’informations et de connaissances partagées par l’ensemble des membres 

de la supply chain) [Anthony, 1971, Gorry et Morton, 1971] et la mise en œuvre d’une base d’informations 

partagée (système de collecte, d’analyse et de diffusion des données de la supply chain). Sur ce dernier point, 

il faut insister sur la nécessité de mettre en œuvre un système de tableaux de bord opérationnel. Deux 

tendances vont dans ce sens : la création de Data Warehouse et la mise en place de logiciels intégrés type 

ERP.  Le Data Warehouse (Entrepôt de données) désigne « une ou plusieurs données décisionnelles allant 

collecter des informations dans l’ensemble des systèmes opérationnels et les mettant  à la disposition du 

management à des fins d’analyse, de synthèse, de simulation… »[Delmond, 2000, p 18] 

 
Fig 16 : Organisation d’un Data Warehouse 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Delmond (2000, p 19) 
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Le Data Warehouse permet à la fois, d’extraire à fréquence régulière des données venant des bases de 

production et de modéliser ces données afin de les analyser sous forme de tableaux croisés (ainsi un produit 

soja STS peut être analysé à travers la semence, la transformation…). 

 

 Les systèmes d’information intégrés (ERP : Enterprise Resource Planning) proposés par des 

entreprises comme SAP, Oracle, JD Edwards…conçus à l’origine pour améliorer le processus CPL 

(Commande/Production/Livraison) des entreprises, permettent d’utiliser maintenant les informations 

produites afin d’optimiser la logistique : pilotage de l’organisation, simulations, prise de décisions 

[Wortmann, 2000]. 

 

Fig 17 : Organisation d’un système intégré de type ERP 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Source : Delmond (2000, p 20) 

 

 Les différentes applications opérationnelles (gestion des achats, stocks, gestion commerciale…) 

prennent en charge les différents processus de décisions. Il existe des applications transversales (outils 

bureautiques, messagerie…) partagées par l’ensemble du système. Les données sont partagées et gérées de 

façon centralisée [Diaz, 2001]. Enfin les utilisateurs ont accès à l’ensemble des informations en fonction des 

autorisations définies (chaque membre est identifié par un code d’accès via internet).  

 

⇒  L’apparition du e-commerce via internet repose sur des échanges d’ordres électroniques d’achat, 

de vente ou de paiement [tertiaire, 2000]. Selon le nombre  et le type d’acteurs impliqués dans la relation 

commerciale, on distingue deux formes de e-commerce : le B to C ou le B to B  [Thompson, Kunda, 2000] 

 

Le B to C (Business to Consumer) repose sur une relation entre une entreprise donnée et de 

nombreux clients. L’entreprise s’engage par internet à assurer une information complète sur ses produits et à 

sécuriser les moyens de paiement. Cette vente, qui se rapproche de la vente traditionnelle, permet à 

l’entreprise de se constituer une base de données clients automatiquement réactualisée, d’organiser des 

ventes spéciales (enchères) et d’offrir à ses clients de nouveaux outils d’aide à la décision (Agriculture de 
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précision développée par Vantage Point). De nombreux semenciers et sociétés agrochimiques (Dupont, Dow 

Agrosciences …) utilisent cette voie pour commercialiser leurs produits de qualité. Il s’agit d’un appel 

d’offres qui s’adresse aux agriculteurs. Via internet et un système on line (OSCAR, e-market), ces derniers 

vont contractualiser un certain nombre d’hectares qui seront affectés à telle culture spécialisée  

 

Tableau 18 : la commercialisation des cultures spécialisées via Internet 
 

Cultures 
 

Caractéristiques Débouchés Commercialisation Année Surfaces Obtenteur 
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Saturated 
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huile contenant   
8% de matière 

grasse 

Alimentation 
humaine 

(sauces, en 
remplacement 

de l’huile 
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Identity Preserved 

Program (Low 
saturated fat)  : PTI 

 
 

1997 

 
 

12 000 ha 
(2 000) 

 
OPTIMUM 
QUALITY 
GRAINS 

 
(Pioneer/Dupont) 

 
Le B to B (Business to Business) désigne des relations entre entreprises. Tous les acheteurs et 

fournisseurs se retrouvent sur le net pour établir des relations commerciales à moindre coût. Ces relations 

sont dites efficaces lorsqu’elles permettent de réduire les coûts de négociation et de transaction, ainsi que 

d’améliorer le contact client (suivi de commandes) [Raymond, 2001]. La place de marché virtuelle est 

aujourd’hui la meilleure illustration du B to B. Des agents économiques se retrouvent sur un site afin de 

passer/répondre à des appels d’offre (e-market, icecrop, cybercrop…). 

 

A la confluence de ces deux formes de commerce, on trouve cependant la logique commerciale de la 

supply chain. Cette dernière met en relation les différents acteurs de la filière (semenciers, agriculteurs, 

coopératives, stockeurs, négociants, transformateurs, firme agroalimentaire) afin de réduire les risques 

énormes supportés par chaque maillon de la chaîne, de diminuer les coûts de transaction, d’augmenter la 

base des clients potentiels, de générer une valeur ajoutée qui sera répartie entre tous les membres, d’assurer 

                                                                 
46 Le soja Low Saturated Fat est un soja à faible teneur en acide palmique, mis au point par les chercheurs d’Iowa State 
University. Le développement et la commercialisation de variétés à haut rendement a été accordé (licence) à Pioneer. 
L’Iowa State University a gardé la propriété du nom commerciale LoSatSoy 
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une garantie des prestations (produit de qualité + service)…La réussite de ce e-commerce repose sur deux 

arguments : produire le bien désiré par le consommateur (ici c’est l’acteur situé en aval qui demande à 

l’agriculteur de produire un maïs enrichi en amidon) et piloter efficacement la logistique (limiter les coûts, 

assurer la traçabilité du produit, maîtriser les flux d’information…). 

 

Farmland a mis en place un système de commercialisation et d’organisation de la filière blé de 

qualité via internet et un programme de base de données. Ce système ou programme baptisé « Dedicated 

Grain » devait lui permettre d’atteindre plusieurs objectifs :  

 - de modifier les barrières territoriales traditionnelles (les vendeurs peuvent  offrir leurs produits sur 

une place de marché virtuelle) 

- de permettre aux acheteurs de définir leur recherche (8 niveaux de mesures) : type de semence, 

absorption, période de pointe, rapport local sur semence, protéines, stabilité, humidité, accès aux transports). 

- de mettre en place un programme d’identité préservée (afin d’offrir des caractéristiques spécifiques 

du produit) : les meuniers et les transformateurs ont une connaissance des matières premières (réduction des 

coûts de dernière minute), les tests standardisés permettent de mesurer le taux de protéines, d’humidité, la 

stabilité…(ce qui réduit le degré d’incertitude pour le meunier). 

- de proposer de nombreuses localisations afin d’accroître la qualité des produits (économie spatiale 

du basic point, mis en place par Farmland, et qui permet aux acheteurs accéder au blé ayant les meilleures 

caractéristiques) et la flexibilité du transport (les réseaux ferroviaires, routiers, maritimes sont en 

concurrence).  

 
Ce programme « Dedicated Grain  » s’adresse à tous les acteurs de la chaîne de valeur (producteurs, 

coopératives, Farmland, négociants) qui souhaitent y participer. Il s’agit aussi bien de producteurs (capables 

d’offrir des produits au delà des frontières physiques, concerner par le stockage à la ferme des produits de 

qualité) ; de coopératives (capables d’offrir des produits au delà des frontières physiques, d’utiliser les 

capacités du réseau ferroviaire et/ou d’attirer de nouveaux négociants de grain) ; de Farmland47 ( capacité à 

attirer de nouveaux négociants de grains, de nouveaux clients) que de clients (les meuniers de toute taille  ). 

La crédibilité du programme repose sur un certain nombre de règles et d’obligations :  

 
ðð  Obligations de l’offreur : 
 

 Les offreurs (coopératives, producteurs) signent un contrat (31% de la production totale de blé est sous 

contrat, soit 47,5 milliards de $) les engageant à fournir un échantillon de blé issu de la production via le 

système de « Dedicated Grain » (2 à 3 jours): l’acheteur peut refuser le produit si ce dernier ne correspond 

pas à ses attentes, le coût du refus est à la charge de l’offreur (celui qui a signé le contrat avec le meunier), 

les coûts de stockage et de manutention sont des facteurs déterminants48. 

                                                                 
47 Le marché de la farine de blé est dominé par les « Big 3 », (ADM, ConAgra et Cargill). Ces dernières représentent 
57% de la capacité de production journalière de Farmland (70 000 t ) et 39% de la meunerie américaine. 
48 Il n’y a pas de droits d’entrée, les seuls dépenses de l’offreur concernent les coûts d’envois de l’échantillon testé par 
Farmland.  
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 Une fois que le produit a intégré le programme « Dedicated Grains », l’offreur accord des droits 

commerciaux exclusifs à Farmland durant 35 jours. L’échantillon peut être utilisé durant la période allant de 

2 à 35 jours, si le producteur souhaite prolonger cette période, il lui faudra fournir un deuxième échantillon à 

Farmland. A la fin de la période initiale, l’offreur a l’opportunité d’intégrer un nouveau programme ou de se 

retirer du programme. 

 

Si le blé n’est pas vendu à la fin des 35 jours, l’offreur a plusieurs alternatives : soit d’accorder des droits 

commerciaux à Farmland pour une nouvelle période de 35 jours, soit se désengager du programme 

Dedicated Grain, soit rechercher un programme alternatif (ICE program), soit renouveler les droits 

commerciaux à Farmland indéfiniment (un nouveau test sera demandé après le 1er renouvellement). 

 
ðð  Obligations de Farmland 
 

Le laboratoire de Farmland procède au test de l’échantillon et l’envoie au producteur. L’analyse 

standard de l’échantillon, inclut la qualité du blé (taux d’humidité, taux de protéines, poids de l’amande…), 

la qualité du broyage du grain (son de blé, extraction de farine), la qualité (gluten, texture…) et le spectre de 

la farine (absorption, stabilité).  Farmland introduit l’échantillon dans sa base de données. L’échantillon est 

alors porté à la connaissance de tous les clients de Farmland Grain (3-7 jours) via son site internet. A côté de 

la création de ce système d’informations (sur le net), Farmland est en partenariat avec Vantage Point (John 

Deere, Growmark) pour la mise en place de l’agriculture de précision (GPS). 

 
Fig 18 : Dedicated Grain System 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ðð  Processus de règlement 
 

La propriété du grain reste entre les mains de l’offreur jusqu’à ce que l’acheteur (meunier) ait acheté et 

accepté la livraison du grain. Le prix de base de Farmland Dedicated Grains est le prix FOB du blé HRW 

(Hard Red Winter) n°2 (cotation sur le CBOT) auquel on ajoute la prime (valeur de la caractéristique 

 
Producteurs 

LOCAL 

TERMINAL 

Laboratoire 

Dedicated 
Grains 

VANTAGE POINT ICE 

Offres et 
Demandes 

Commodities 
Values 

Value Added 

Traits 

Producteurs 



Rapport pour la mission scientifique du Consulat de France à Chicago (18-25 juin 2001) 

 47 

demandée par l’acheteur ). Cette prime correspond à la valeur ajoutée apportée par la caractéristique du 

produit. Elle est également déterminée par les conditions du marché (il s’agit généralement d’un marché de 

niche, cependant plus l’offre du marché augmente, plus la prime offerte diminue). Elle est ensuite partagée à 

hauteur de 50-50 entre Farmland et les producteurs. Si d’aventure, les caractéristiques du produit ne 

correspondent pas aux demandes des acheteurs, les différentes parties (Farmland, Producteurs) ne reçoivent 

pas la prime (obligation de résultat). 

 
Du point de vue opérationnel, ce système prend en compte les caractéristiques du produit que le 

meunier a besoin (ingrédients pour faire du pain italien). Le processus d’informations transite par 4 étapes :   

 

Etape 1 : Type de semence (exemple Variété Loredo) 

La semence constitue la base de la chaîne de valeur. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Etape 2 :  La personne doit ensuite se soucier de l’origine du grain (Kansas, Illinois…) car les coûts de 

distance sont importants (constitution d’un modèle spatial) et du mode de transport. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Etape 3 :  En fonction de la semence choisie, de l’origine du grain et du type de transport, les résultats de la 

recherche donneront un tableau présentant les caractéristiques du produit (échantillon, quantité, disponibilité, 

prix, prime offerte, caractéristiques qualitatives du produit). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Type de semences 
 
Protein  : Min : 10  Max : 15 
Absorption 
Stability 
Peah time 
Moisture 

Crops reporting district 
 
Arkansas 
Kansas 
Illinois  
 

Crops reporting transport 
 
Rail compagny 
Road compagny 
Barge 
 

Echantillon Quantité  Disponibilité Prix (prime) Date d’échantillon Protéines 
 
4291   94  443  0  0,037  9/11/2000  11,38% 
4309  183 590  0  0,031       
4311  150 925  0  0,01 
4312  102 157  0  0,028 
4328    85 544  0  0,048  
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L’échantillon numéroté est directement envoyé à un laboratoire régional qui établira un test (le test 

protéine revient à 0,015$) sur les caractéristiques physiques du produit (taux de protéines, peu de sociétés ont 

la capacité de tester les protéines) et un taux ogm. Les résultats de ce test seront visibles sur le net. 

 

 
 
 
 
 
 
 
La prime prend comme base le cours du CBOT (Chicago Board of Trade). Ainsi aux 2 $/bushels que 

propose le marché, on ajoutera la prime de 3,7 cents par bushel (soit 2,037). La caractéristique qualitative 

demandée est fonction de l’industriel (c’est à dire de l’agent fixé en bout de chaîne). Les industriels 

agroalimentaires (« Millers ») sont ainsi près à payer une prime aux traders, puis aux coopératives pour 

obtenir un blé enrichi en protéines. On sait ainsi quelle caractéristique peut-être obtenue sur le marché. 

 

Au niveau logistique, c’est la coopérative qui établit le test protéines (10 à 12%). Ceci pose cependant un 

problème de ségrégation. Les coopératives essaient de ségréguer en faisant un test central qu’elles envoient 

aux agriculteurs. Ces derniers sont alors tenus d’aller vers les silos qui prennent le taux de protéines demandé 

(exemple : 12%). Ceci pose des problèmes de distance (il faut des fois faire 10 à 20 miles pour acheminer ses 

grains). Dans le cas de la farine pour Tortillas, Farmland test le grain (5 jours) et établit un spectre des 

qualités du produit. Les accords passés avec les exploitants rendent Farmland propriétaire ou non des grains. 

Une fois les tests réalisés, les exploitants ont 30 jours pour les mettre sur le système d’informations. 

Farmland n’hésite pas à aller sur les marchés à terme pour se protéger contre les variations de prix. 

 
Etape 4 : Les ordres d’achat et de vente sont ensuite reportés dans un tableau « Sale Orders Reporting ». Les 

sociétés (ADM, Cargill, …),  les contrats et les quantités échangées sont présentés.   

 

Les bénéfices de ce programme seraient selon Farmland de deux ordres : un avantage économique  

(valeur du process vs valeur de la production, construire une marque, les bénéfices d’une marque apposée) et 

un avantage productif (contrat pour l’exploitant, vérification du process permanente, sécurité du process et 

des ingrédients apportés). A cette plateforme virtuelle, Farmland souhaite cependant ajouter une base de 

données susceptible de rendre compte du cheminement du produit à chaque maillon de la chaîne (sorte de 

traçabilité). Ces programmes d’identity Preservation s’appuieraient en grande partie sur le concept de 

l’agriculture de précision (origine de la semence, herbicide, fertilisants…). Pour l’instant peu de participants 

ont souhaité s’impliquer dans le projet. Toutefois, la base de données constituée pourrait permettre 

d’identifier la localisation du marché et de lui associer un IP (bon argument commercial) : quelle semence, 

quel herbicide…. A terme, la base de données pourrait déboucher sur un système de fiches techniques 

(partage d’informations) et un système de partenariat (Avec Iowa State pour le porc). 

 

Echantillon n° 4291  Qualité du blé  
Analyses  : 
Taux d’humidité 
Taux de protéines 
Nombre de grains germés 
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CONCLUSION 
 
 

 L’étude économique des cultures spécialisées revient à adopter une double démarche : celle 

de la qualité synonyme de caractéristique permettant d’identifier le produit et celle de la qualité synonyme de 

fonction permettant de toucher le client à partir d’une démarche organisationnelle. Ces deux approches de la 

qualité  évoluent dans le cadre de la Supply chain management. Cette chaîne de valeur s’appuie sur un 

ensemble d’acteurs (agriculteurs, stockeurs, transformateurs…) qui recherchent, par des relations 

contractualisées, à optimiser leurs revenus. Il est donc nécessaire de contenir les forces concurrentielles 

externes (l’arrivée des OGM, la demande de traçabilité des produits ont généré l’apparition de programmes 

d’Identity Preservation) et internes (recherche de pouvoir, coordination verticale, importance de l’upstream 

par rapport au downstream…) de la filière.  

 

 Les mécanismes de rémunération de la Supply Chain, à travers la création de valeur ajoutée des 

cultures spécialisées (comparativement aux commodités, c’est à dire aux cultures de soja conventionnel) et la 

prime versée aux différents acteurs de la chaîne (cette prime doit compenser les coûts liés à la mise en place 

de la chaîne, elle est également symptomatique de l’état du marché : logique de débouchés) devraient  jouer 

ce rôle. Toutefois, l’avenir des cultures spécialisées présente quelques incertitudes. Les différentes 

observations menées sur le terrain (entretiens) ainsi que de nombreuses  études économiques [King 2000, 

Kalaitzandonakes, 1998…] tendent à souligner que le processus d’adoption plus ou moins rapide des cultures 

spécialisées (en d’autres termes la différence offre-demande) aurait des répercussions sur le montant de la 

prime. Si les cultures spécialisées sont encore perçues par les agriculteurs comme une stratégie de 

diversification, on peut donc s’attendre à ce que ces derniers modifient d’une année sur l’autre leurs 

pratiques culturales en fonction de l’état du marché et du montant de la prime.  

 

 Les fluctuations de la prime risquent par ailleurs de modifier les rapports entre les différents acteurs 

de la chaîne et de cristalliser les regards sur le partage de la valeur ajoutée. Des sociétés comme Dupont, 

Cargill, ADM… se sont déjà positionnées à des endroits stratégiques de la chaîne. Les agriculteurs, par 

l’intermédiaire de leurs coopératives et plus précisément des coopératives « New Generation » tentent de 

d’inverser ce rapport de force en créant des structures commerciales (via internet) et manageriales capables 

de répondre aux besoins de leurs clients. Dans la ligne de mire de tous ses acteurs, l’information : sa capture, 

son utilisation, son partage et sa valorisation49.  

                                                                 
49 L’auteur renvoie les personnes intéressées par ce sujet au mémoire réalisé par Samuel Perchuzal (2001) pour le 
compte de la mission scientifique de Chicago. 
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